
1 de 2
janvier à avril

JOURNAUX
DE

L'ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE
DE LA PROVINCE DE QUÉBEC

VOLUME XCVII





JOURNAUX
DE

L'ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE
DE LA PROVINCE DE QUÉBEC

DU 9 JANVIER 1962
AU 19 SEPTEMBRE 1962

DANS LES DIXIÈME ET ONZIÈME ANNÉES
DU RÈGNE DE SA MAJESTÉ

ELIZABETH DEUX
ÉTANT LA TROISIÈME SESSION DE LA

VINGT-SIXIÈME LÉGISLATURE
DE LA PROVINCE DE QUÉBEC

SESSION 1962

Imprimé par ordre de l'Assemblée législative

QUÉBEC

1962





PROCLAMATION

Canada,
Province de PAUL COMTOIS

Québec.
[L. S.]

ELIZABETH DEUX, par la grâce de
Dieu, Reine du Royaume-Uni, du Ca-
nada et de ses autres royaumes et terri-
toires, Chef du Commonwealth, défen-
seur de la foi.

A nos très aimés et fidèles conseillers,
les membres du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de la province de
Québec,

SALUT.

PROCLAMATION

A TTENDU que, pour diverses consi-
dérations, il est à propos de convo-

quer la Législature de la province de
Québec pour l'expédition des affaires,
Nous vous convoquons par les présentes
pour le neuvième jour de janvier pro-
chain et, en conséquence, vous mandons
et ordonnons de vous assembler à cette
date, au palais législatif, en la cité de
Québec, pour y expédier les affaires de la
Province et y examiner, discuter et
décider les questions qui vous seront
soumises.

EN FOI DE QUOI, NOUS avons fait rendre
Nos présentes lettres patentes et sur



VIII PROCLAMATION

icelles apposer le grand sceau de la
province de Québec.

TÉMOIN: Notre très fidèle et bien-aimé
l'honorable M. PAUL COMTOIS,
C.P., lieutenant-gouverneur de ladite
Province.

Donné en Notre hôtel du gouvernement,
à Québec, le dix-huitième jour d'octo-
bre, l'an de grâce mil neuf cent soixan-
te et un et de Notre règne le dixième.

Par ordre,

Le secrétaire de la chancellerie à Québec,

(Signé) ANTOINE LEMIEUX.
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MARDI,
9 JANVIER 1962.

Prière.

A trois heures de l'après-midi, les
députés présents prennent leur siège et
le greffier informe la chambre que la
charge d'orateur est vacante.

M. Pierre Gelly, huissier à la verge
noire, apporte le message suivant:

Messieurs,

"L'honorable lieutenant-gouverneur
de la province désire la présence immé-
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diate de cette chambre dans la salle des
séances du Conseil législatif."

En conséquence, M. le greffier et les
députés se rendent auprès de l'honorable
lieutenant-gouverneur dans la salle des
séances du Conseil.

L'honorable orateur du Conseil légis-
latif s'exprime comme suit:

Honorables Messieurs,
Messieurs de l'Assemblée législative,

L'honorable lieutenant-gouverneur ne
croit pas devoir déclarer les motifs qui
lui ont fait convoquer la présente Légis-
lature de la province de Québec avant
qu'un orateur pour l'Assemblée législa-
tive ait été choisi suivant la loi; mais
quand ce choix sera fait, l'honorable
lieutenant-gouverneur expliquera les
motifs de la convocation de la présente
Législature.

Les députés étant de retour:

M. Lesage, député du district électoral
de Québec-Ouest, propose, secondé par
M. Johnson, député du district électoral
de Bagot:

Que M. Richard Hyde, député du dis-
trict électoral de Westmount-Saint-
Georges, soit élu orateur de la chambre
et prenne place au fauteuil en cette
qualité.

La motion est adoptée.
Cette motion est agréée nemine con-

tradicente.

Et le greffier ayant déclaré M. Richard
Hyde dûment élu orateur de la chambre,
ce dernier est conduit au fauteuil prési-
dentiel par M. Lesage et M. Johnson,
puis M. l'orateur, se tenant au degré
supérieur de l'estrade, remercie la cham-
bre dans les termes suivants:
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Messieurs,

Je remercie sincèrement la chambre du
grand honneur qu'elle vient de me faire
en me choisissant pour son orateur, et
je la prie de croire que je m'efforcerai
toujours de mériter sa confiance.

Je n'ignore pas que je suis peu qualifié
pour occuper le poste important qui
m'est assigné; aussi, je compte sur la
bienveillance et le concours de tous les
membres de la chambre, pour remplir
avec fermeté et impartialité les devoirs
qui vont m'incomber. J'aime à espérer
que la chambre entière voudra bien, à
l'occasion, m'aidera défendre nos droits
et nos privilèges, à faire respecter notre
règlement, et à maintenir la liberté de
discussion que nos usages ont consacrée.

Puis M. l'orateur prend place au fau-
teuil et la masse est posée sur le bureau.

M. Pierre Gelly, huissier à la verge
noire, apporte un second message comme
suit:

M. l'orateur,

"L'honorable lieutenant-gouverneur
de la province de Québec désire la pré-
sence immédiate de cette honorable
chambre dans la salle des séances du
Conseil législatif."

En conséquence, M. l'orateur, précédé
de la masse et suivi des députés, se rend
à la barre du Conseil législatif et, là,
parle comme suit:

Monsieur le lieutenant-gouverneur,

L'Assemblée législative m'a choisi
pour son orateur, bien que je ne me sente
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pas très qualifié pour remplir le poste
important auquel elle m'a appelé.

Si, dans l'exercice des fonctions de ma
charge, il m'arrive de commettre quelque
erreur, je désire que ce soit à moi que l'on
impute cette erreur et non à la chambre
dont je suis le serviteur.

Alors, l'orateur du Conseil législatif
répond en ces termes:

M. l'orateur,

Je suis chargé par l'honorable lieute-
nant-gouverneur de vous exprimer l'en-
tière confiance de Sa Majesté dans vos
talents, dans votre intelligence et dans
votre aptitude à remplir les importants
devoirs du haut poste d'orateur de l'As-
semblée législative auquel vous avez été
élu, et de vous informer que Sa Majesté
vous reconnaît pour orateur de l'Assem-
blée législative.

Je suis aussi chargé de vous assurer
que l'Assemblée législative aura libre
accès auprès de l'honorable lieutenant-
gouverneur en temps opportun et qu'il
interprétera toujours de la manière la
plus favorable ses délibérations ainsi que
vos paroles et vos actes.

Les députés étant de retour, M. l'ora-
teur, s'exprime comme suit:

J'ai l'honneur de faire rapport que
cette chambre vient de se rendre dans la
salle des séances du Conseil législatif,
que là, j'ai informé l'honorable Mon-
sieur le lieutenant-gouverneur que l'As-
semblée législative m'avait choisi pour
son orateur.

M. l'orateur s'exprime comme suit:
J'ai l'honneur d'informer la chambre

que mon prédécesseur a reçu des juges
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André Régnier et Gérard Denis, de la
Cour du magistrat de Montréal, la
lettre suivante:

COUR DU MAGISTRAT
CABINET DU JUGE

Montréal le 3 août 1961.

A l'honorable Lucien Cliche,
Orateur de l'Assemblée législative

de Québec,
Hôtel du Gouvernement,
Québec.

Monsieur l'orateur,

Re: Paquette et al. vs
Chartrand, no 1149,
Cour de magistrat, Montréal.

Nous avons l'honneur de vous trans-
mettre le jugement de la Cour de magis-
trat présidée par trois juges de district,
siégeant à Montréal, dans la cause de
l'élection contestée du district et comté
électoral de L'Assomption, lequel juge-
ment déclare monsieur Frédéric Coiteux,
cultivateur de Repentigny, légalement
élu aux lieu et place du défendeur-inti-
mé, Stanislas-Victor Chartrand, et nous
vous faisons en même temps rapport:

1° Qu'il n'a pas été prouvé que des
manœuvres frauduleuses aient été pra-
tiquées par aucun des candidats à la-
dite élection, ou à leur connaissance.

2° Que des manœuvres frauduleuses
paraissent avoir été commises dans la-
dite élection par les personnes suivantes:
Lucie Chartrand, Madame R. Colpron,
Madame Peter Campbell, L. Gauthier,
Réal Riopel, André Martel, Fortunat
Martel, Achille Picotte et Mlle Marcelle
Bouchard.

3° Que le nombre des personnes sus-
nommées indique la mesure dans laquel-
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le des manœuvres frauduleuses ont été
pratiquées à ladite élection.

Monsieur le juge Antoine Lamarre
étant absent ne peut signer les présentes.

Bien respectueusement à vous,

(Signé) André Régnier, président,
Gérard Denis,

juges de district.

Et je dépose sur le bureau de la
chambre la copie de jugement qui ac-
compagnait cette lettre.

(Document de la session no 3.)

M. l'orateur s'exprime comme suit:
J'ai l'honneur d'informer la chambre

que mon prédécesseur a reçu du prési-
dent général des élections des amende-
ments au rapport sur les élections géné-
rales de 1960, amendements que je
dépose sur le bureau de cette chambre.

(Document de la session no 4.)

M. l'orateur s'exprime comme suit:
J'ai l'honneur d'informer la chambre

que mon prédécesseur, à la réception de
la notification suivante, a adressé au
président général des élections deux
mandats lui enjoignant d'émettre des
nouveaux brefs portant convocation des
collèges électoraux de Jacques-Cartier
et de Chambly.

Québec, le 17 octobre 1961.

L'honorable Lucien Cliche, C.R.,
Président de l'Assemblée législative

de Québec,
Hôtel du Gouvernement,
Québec.

Monsieur le président,
Nous, soussignés, Roger Roy, député

à l'Assemblée législative de Québec pour
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le district électoral de Lévis, et Laurent
Lizotte, M.D., député à l'Assemblée lé-
gislative de Québec, pour le district
électoral de Montmagny, vous notifions
officiellement que les sièges ci-après
mentionnés des députés à l'Assemblée
législative de Québec sont devenus va-
cants, par le décès des personnes qui |es
occupaient à l'Assemblée législative,
savoir:

1° le siège du député du district élec-
toral de Jacques-Cartier à l'Assemblée
législative, par le décès de l'honorable
Charles A. Kirkland, M.D.;

2° le siège du député du district élec-
toral de Chambly à l'Assemblée législa-
tive, par le décès de monsieur Robert
Théberge.

Le présent avis vous est transmis en
vertu de la loi. Veuillez donc s'il-vous-
plait agir en conséquence.

(Signé) Roger Roy,
Laurent Lizotte, M.D.

M. l'orateur s'exprime comme suit:
J'ai l'honneur d'informer la chambre

que mon prédécesseur a reçu du prési-
dent général des élections le certificat
d'élection suivant:

BUREAU DU
PRÉSIDENT GÉNÉRAL DES

ÉLECTIONS DE
LA PROVINCE DE QUÉBEC

Certificat indiquant le nom de la per-
sonne qui, aux élections générales tenues
conformément au bref du 27 avril 1960,
a été déclarée élue député à l'Assemblée
législative de la province de Québec,
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Je, François Drouin, c.R., président
général des élections de la province de
Québec, déclare que le certificat ci-dessus
a été dressé d'après le rapport d'élection
qui se trouve dans les archives de mon
bureau.

Québec, le 7 août 1961.

FRANÇOIS DROUIN, C.R.

Puis, M. l'orateur s'exprime comme
suit:

J'ai l'honneur d'informer la chambre
qu'alors que j'étais orateur suppléant
j'ai reçu, du président général des élec-
tions, les certificats d'élection suivants:

PRÉSIDENT GÉNÉRAL DES
ÉLECTIONS

Québec, le 27 décembre 1961.

A monsieur l'orateur suppléant,
Assemblée législative de Québec,
Hôtel du gouvernement,
Québec.

Monsieur,
Je certifie que, conformément à un

bref d'élection émis le dix-huit (18) octo-
bre mil neuf cent soixante et un (1961)
et adressé à monsieur Marc Lamarre,
avocat, domicilié à 206, rue Labonté,

ainsi que le nom de la personne à qui
ledit bref avait été adressé.
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Longueuil, P. Q., monsieur Pierre Lapor-
te, avocat et journaliste, a été, ainsi
qu'il appert du rapport qui se trouve
dans les archives de mon bureau, élu
député du collège électoral de Chambly,
à l'Assemblée législative de Québec, en
remplacement de monsieur Robert Thé-
berge, décédé.

FRANÇOIS DROUIN, C.R.,
président général des élections.

PRÉSIDENT GÉNÉRAL DES
ÉLECTIONS

Québec, le 27 décembre 1961.

A monsieur l'orateur suppléant,
Assemblée législative de Québec,
Hôtel du gouvernement,
Québec.

Monsieur,
Je certifie que, conformément à un

bref d'élection émis le dix-huit (18) octo-
bre mil neuf cent soixante et un (1961) et
adressé à monsieur J.-Guy Brissette,
notaire, domicilié à 745, rue Parent, cité
de Saint-Laurent, P. Q., madame Claire
Kirkland-Casgrain, avocate, a été, ainsi
qu'il appert du rapport qui se trouve
dans les archives de mon bureau, élu
député du collège électoral de Jacques-
Cartier à l'Assemblée législative de
Québec, en remplacement de monsieur
Charles-A. Kirkland, décédé.

FRANÇOIS DROUIN, C.R.,
président général des élections.

MM. Frédéric Coiteux, cultivateur,
Pierre Laporte, avocat, et madame
Claire Kirkland-Casgrain, avocate, dé-
putés des districts électoraux de L'As-
somption, Chambly et Jacques-Cartier,
sont présentés et prennent séance.
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Sur la motion de M. Lesage, le bill (1)
"Loi relative à la prestation des ser-
ments d'office", est présenté et lu une
première fois.

Puis, M. l'orateur s'exprime comme
suit:

J'ai l'honneur de faire rapport que,
lorsque cette chambre s'est rendue au-
jourd'hui auprès de l'honorable lieute-
nant-gouverneur dans la salle des séan-
ces du Conseil législatif, il a plu à l'hono-
rable lieutenant-gouverneur de lire un
discours à l'adresse des deux chambres
de la Législature de cette province, et
que pour prévenir toute erreur, j'en ai
obtenu une copie dont je vais donner
lecture à la chambre:

Honorables Messieurs
du Conseil législatif,

Messieurs de l'Assemblée législative,

Pour la première fois, aujourd'hui,
j'ai l'agréable devoir, en qualité de
représentant de Sa Majesté la Reine,
d'accueillir les représentants du peuple
et de leur souhaiter la bienvenue au
moment d'inaugurer la deuxième session
régulière de la vingt-sixième législature.

Notre province et plus particulière-
ment la Législature ont été éprouvées
par la mort de mon prédécesseur, l'hono-
rable Onésime Gagnon, celle de l'hono-
rable Charles-Aimé Kirkland, ministre
d'État, et celle de l'assistant parlemen-
taire du Secrétaire de la Province,
monsieur Robert Théberge.

Avant d'être le représentant de Sa
Majesté, monsieur Gagnon avait brillé
au Barreau et à la Chambre des Com-
munes, puis il était devenu une des
figures éminentes de la scène politique
québécoise. Aussi, le Gouvernement de
notre province a-t-il tenu à lui rendre
un témoignage public par des funérailles
d'État.
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L'honorable Charles-Aimé Kirkland
a, pendant vingt-deux ans, représenté
à l'Assemblée législative la circonscrip-
tion de Jacques-Cartier. En 1960, il a
été appelé à siéger au Conseil exécutif.
Ardent apôtre de l'hygiène publique, il
s'était fait le promoteur de la lutte
contre la pollution des eaux, et son nom
demeurera attaché à l'œuvre entreprise
en ce domaine par mon gouvernement.

L'ancien député de Chambly, mon-
sieur Robert Théberge, était un homme
d'action qui s'était rapidement taillé une
réputation enviable à l'Assemblée légis-
lative. Il y occupait la charge d'assis-
tant parlementaire du Secrétaire de la
Province dont il était devenu un précieux
collaborateur.

Nous n'avons pas—fort heureuse-
ment—connu que des épreuves. La
série des réunions interprovinciales, lan-
cée avec dynamisme par l'initiative du
Québec, s'est poursuivie par la tenue
d'une conférence à Charlottetown, l'été
dernier, et a permis aux représentants
des dix provinces du Canada de discuter
de problèmes d'intérêt commun.

L'inauguration de la Maison du Qué-
bec à Paris a été l'occasion de démons-
trations inoubliables dont les représen-
tants de notre province ont été l'objet.
Toute notre population s'est montrée
fière—et à juste titre—des nombreux et
émouvants témoignages d'amitié que ses
délégués ont reçus en son nom du pré-
sident de Gaulle, du gouvernement et
du peuple français. Nous avons raison
d'espérer que les relations plus étroites
que jamais ainsi établies entre la France
et le Québec produiront d'heureux ré-
sultats.

Déjà, les bienfaisants effets des me-
sures législatives adoptées à la dernière
session ont commencé à se faire sentir.

C'est ainsi que la population de la
province connaît enfin la sécurité d'un
régime d'assurance-hospitalisation.
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Au cours de la session qui s'ouvre
aujourd'hui, nous tâcherons, dans le
domaine de la santé publique, de faire
de nouveau un immense pas en avant
grâce à un projet de loi des hôpitaux
qu'il vous appartiendra d'étudier. C'est
à ceux-là mêmes qui devront s'y con-
former et qui en ont senti avec nous la
nécessité que nous avons demandé de
l'inspirer.

L'instruction publique a connu des
progrès remarquables. Une proportion
de plus en plus élevée de notre jeunesse
peut maintenant bénéficier d'une for-
mation conforme à ses aptitudes et aux
besoins de la société. Le personnel
enseignant, mieux rémunéré aujourd'hui
que jamais auparavant, accède rapide-
ment à un niveau de qualification adap-
té aux exigences de sa fonction. Grâce
à l'aide financière que la législation de la
dernière session leur garantit, les com-
missions scolaires sont en mesure de
faire face plus facilement aux responsa-
bilités nouvelles qu'elles doivent doré-
navant assumer. Les universités et
les collèges sont également assurés que
le gouvernement leur fournira les moyens
de remplir intégralement leur mission.
Si importantes qu'elles aient été, les
nombreuses mesures déjà prises ne
trouveront cependant leur pleine signi-
fication que dans le cadre plus général
des travaux de la Commission royale
d'enquête sur l'enseignement.

Vous serez appelés à légiférer sur deux
questions d'importance primordiale: la
refonte de la Loi électorale et le rema-
niement de la division territoriale. Il
s'agit d'une législation aussi délicate
qu'indispensable, dont l'effet doit être
d'assurer le bon fonctionnement de la
démocratie. Le gouvernement propo-
sera à cette fin la création de deux
comités spéciaux.

Dans le secteur économique, il faut
souligner avec satisfaction un progrès
très encourageant et que nous avons
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bon espoir de voir s'accentuer. Plu-
sieurs grandes entreprises se sont éta-
blies dans la province au cours des der-
niers mois, et procureront de nouveaux
emplois à notre main-d'œuvre tout en
contribuant à hausser le niveau de notre
économie.

D'autre part, le rôle du gouvernement
ne se limite pas à celui de simple specta-
teur. Afin d'activer de façon perma-
nente le développement du Québec par
ses citoyens et pour ses citoyens, il vous
soumettra un projet de loi visant à
mettre sur pied une société générale de
financement. Celle-ci offrira à la popu-
lation l'occasion de participer à la mise
en valeur de nos richesses et à la création
de nouvelles entreprises.

Vous serez priés d'étudier un projet
de loi permettant le nantissement com-
mercial de biens mobiliers, en vue d'ai-
der les entreprises industrielles et com-
merciales à améliorer leur équipement.

Dans tous ces efforts pour activer le
développement économique de la pro-
vince, il faut noter le précieux concours
que reçoit le gouvernement du Conseil
d'Orientation économique réorganisé à
la dernière session.

L'agriculture, facteur de santé écono-
mique et sociale, demeure au premier
plan de nos préoccupations. Afin de
mieux ordonner le marché des produits
agricoles en général et plus particulière-
ment celui des produits laitiers, on vous
demandera d'augmenter les pouvoirs de
l'Office des marchés agricoles du Québec.

Un autre projet de loi ouvrira aux
cultivateurs une source additionnelle de
crédit agricole à long terme, afin d'accé-
lérer la modernisation et la consolidation
de nos fermes.

En vue d'accroître l'efficacité de
l'appareil administratif et de favoriser
la mise en œuvre des mesures de plani-
fication, le gouvernement vous deman-
dera d'étudier un projet de loi effec-
tuant la fusion des ministères de l'Agri-
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culture et de la Colonisation. Un
projet semblable vous invitera à réunir
en un seul le ministère de la Chasse et
celui des Pêcheries.

Vous serez appelés à examiner les
crédits essentiels à la continuation du
vaste programme de travaux publics
et de la voirie que mon gouvernement
a commencé à mettre en œuvre au cours
de l'année dernière.

Des voies rapides seront aménagées
pour faire communiquer entre elles nos
villes les plus importantes ainsi que pour
relier le Québec aux provinces et aux
états limitrophes.

La voirie rurale sera l'objet d'une
sollicitude particulière. Mon gouver-
nement désire ainsi donner un essor plus
puissant à l'agriculture, au commerce,
à l'industrie et au tourisme dans toutes
les régions, même les plus reculées.

Le gouvernement vous soumettra une
refonte de la Loi de l'hôtellerie. Elle
aura pour but d'accroître le prestige de
l'industrie hôtelière en lui donnant des
normes de construction et d'exploitation.

Mon gouvernement vous demandera
de réformer la structure du Service pro-
vincial de la statistique, afin de centra-
liser la compilation des statistiques et
de faciliter des accords avec les autres
administrations du pays.

Vous serez invités à reviser les lois
concernant la Commission des monu-
ments historiques, les archives ainsi que
les concours littéraires et scientifiques.

Il sera de votre devoir d'étudier des
mesures qui aideront la classe ouvrière,
notamment des amendements à la Loi
des accidents du travail.

Vous aurez la tâche d'étudier l'ins-
titution d'un organisme de régie des
Relations intermunicipales.

Mon gouvernement vous proposera
des lois concernant les tribunaux judi-
ciaires, la curatelle publique et les bu-
reaux d'enregistrement ainsi que la ré-
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pression des abus de quelques sociétés de
prêts et de certains prêteurs.

Plusieurs autres projets de lois, tant
d'ordre public que d'ordre privé, récla-
meront votre attention.

Messieurs de l'Assemblée législative,

Les comptes publics de la dernière
année financière vous seront présentés
et vous aurez à approuver, après étude,
les sommes que vous jugerez nécessaires
à l'administration de la Province.

Honorables Messieurs
du Conseil législatif,

Messieurs de l'Assemblée législative,

Que la Providence vous guide dans vos
délibérations, qu'Elle bénisse votre tra-
vail et qu'Elle vous apporte la satisfac-
tion d'avoir contribué au progrès et à la
grandeur de la Province ainsi qu'au
bien-être de tous ses concitoyens.

M. Lesage propose:
Que la prise en considération du

discours du trône ait lieu à la prochaine
séance.

La motion est adoptée.

M. Lesage propose:
Que les comités permanents suivants

soient institués: 1° un comité des privi-
lèges et des élections; 2° un comité des
règlements; 3° un comité des comptes
publics; 4° un comité des chemins de fer
et autres moyens de communication;
5° un comité de l'agriculture, de l'immi-
gration et de la colonisation; 6° un co-
mité des industries et du commerce;
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7° un comité des relations industrielles;
8° un comité du Code municipal; 9° un
comité des bills privés en général; 10° un
comité des bills publics en général;
11° un comité de la bibliothèque de la
Législature; 12° un comité des impres-
sions législatives; et que chacun de ces
comités soit autorisé à délibérer et à
s'enquérir de toutes les affaires et de
toutes les matières que la chambre lui
aura renvoyées ou qui sont de sa com-
pétence, à faire de temps à autre des
rapports exprimant ses observations et
ses vues sur ces affaires et ces matières,
et à envoyer chercher les personnes, les
pièces et les dossiers dont il aura besoin.

La motion est adoptée.

M. Lesage propose:
Qu'un comité spécial de onze membres

soit institué pour choisir les membres et
le président de chaque comité permanent
dont la chambre vient de décider la for-
mation ainsi que pour fixer le nombre
des membres et le quorum de chacun de
ces comités.

Que MM. Lesage, Bertrand (Missis-
quoi), Binette, Cliche, Cottingham, Ha-
mel (Saint-Maurice), Johnson, Lalonde,
Lapalme, Pinard et Talbot forment
ledit comité spécial.

La motion est adoptée.

Les documents suivants sont déposés
sur le bureau de la chambre:

Par M. Lesage:
Comptes publics de la province de

Québec, pour l'exercice clos le 31 mars
1961.

(Document de la session no 5.)
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Par M. Couturier:
Rapport de la Commission d'enquê-

te sur l'organisation et l'administration
de l'Hôpital Jean-Talon de Montréal.

(Document de la session no 6.)

M. Lesage propose, secondé par M.
Johnson:

Que la chambre s'ajourne maintenant
en signe de deuil et par respect pour la
mémoire de l'honorable M. Onésime
Gagnon, lieutenant-gouverneur de la
Province, de l'honorable Charles-Aimé
Kirkland, député du district électoral
de Jacques-Cartier et ministre d'état,
et de M. Robert Théberge, député du
district électoral de Chambly et adjoint
parlementaire du Secrétaire de la Pro-
vince, tous trois décédés depuis la clô-
ture de la dernière session.

La motion est adoptée.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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MERCREDI,
10 JANVIER 1962.

Prière.

Les pétitions suivantes sont présen-
tées et déposées sur le bureau de la
chambre:

De la part de The Association of
Professional Chemists of Quebec;

De la part de la Société d'orthophonie
et d'audiologie de la province de Qué-
bec;

De la part de Le Curé de Saint- Roch
de Québec et le Foyer Saint-Antoine;

De la part de Maurice-J. Boxer et al. ;
De la part de Mlle Emma Paquet

et al.;
De la part de Les Sœurs Servantes du

Saint-Cœur-de-Marie ;
De la part de la ville de Saint-Léonard

de Port-Maurice;
De la part de la cité de Saint-Michel;
De la part de dame Marie Boutin;
De la part de Jean Rolland;
De la part de la Corporation des psy-

chologues de la province de Québec;
De la part de la ville de Duvernay;
De la part de la Société d'administra-

tion et de fiducie de Montréal;
De la part de Joseph-Henri-Georges-

Léon-Raphaël Rousseau;
De la part de La Caisse d'Économie;
De la part de Reddy Memorial Hos-

pital;
De la part de la cité de Verdun;
De la part de Napierville Junction

Railway Company;
De la part de la cité de Hull;
De la part de la Société gazifère de

Hull, Inc.;
De la part de Michael Perelstein;
De la part de Pierre-Claude Fournier;
De la part de Samuel-Lion Simak;
De la part de The Royal Institution

for the Advancement of Learning;
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De la part de Twelve Hundred and One
Dorchester Street, Inc., et al.;

De la part de The Fraser-Hickson
Institute, Montréal;

De la part de The Montefiore Club;
De la part de Peter-Balfour Glass-

ford;
De la part du village de Senneville;
De la part de The Reconstructionist

Synagogue of Montreal;
De la part des commissaires d'écoles

de Lachine;
De la part de The Congregation Beth

Hamedrash Hagadol;
De la part de Harold-C. Reesor et al. ;
De la part de First Church of Christ

Scientist, Montréal;
De la part de la Société d'agriculture

du comté de Pontiac, division A;
De la part de l'Hôtel-Dieu de Gaspé;
De la part de Les Chanoinesses hospi-

talières de l'Hôtel-Dieu de Gaspé;
De la part de Jean-Marc Béliveau

et al.;
De la part de la ville de Pointe-

Gatineau;
De la part de Nichita Tomesco.

M. Lesage présente le premier rapport
du comité des onze, lequel rapport est
lu ainsi qu'il suit:

Votre comité a choisi M. Lesage pour
son président.

Votre comité a nommé le président et
les membres de chaque comité perma-
nent et a fixé le nombre des membres et
le quorum de chacun de ces comités
ainsi qu'il suit:

Comité des privilèges et des élections—Committee on Privileges and Elections.
Président—Chairman: M.—Mr. Lizotte.
MM.—Messrs. Bellemare, Bertrand (Missisquoi), Bertrand (Terrebonne),

Binette, Caron, Coiteux (L'Assomption), Courcy, Cournoyer, Custeau, Dozois,
Gabias, Gérin-Lajoie, Gosselin, Hamel (Saint-Maurice), Johnson, Jourdain, Lalon-
de, Lapalme, Laporte, La voie, Lévesque (Montréal-Laurier), Maheux, Maltais,
Plourde (Roberval), Riendeau, Talbot, Tremblay.
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Nombre des membres—Number of members : 28.
Quorum: 14.

Comité des règlements—Committee on Standing Orders.
Président—Chairman: M.—Mr. Dionne.
MM.—Messrs. Bernatchez, Binette, Boudreau, Brown, Cloutier, Collard, Gabias,

Gosselin, Jourdain, Lavallée, Lavoie, Lemieux, Lizotte, Parent, Plourde (Roberval),
Pouliot, Roy (Lévis), Tellier.Nombre des membres—Number of members: 19.

Quorum: 6.

Comité des comptes publics—Committee on Public Accounts.
Président—Chairman: M.—Mr. Lavoie.
MM.—Messrs. Bégin, Bellemare, Bertrand (Missisquoi), Brousseau, Caron,

Custeau, Dozois, Earl, Gabias, Gérin-Lajoie, Hamel (Saint-Maurice), Johnson,
Lapalme, Laporte, LeChasseur, Leclerc, Lesage, Lévesque (Bonaventure), Léves-
que (Montréal-Laurier), Maltais, Parent, Pinard, Rousseau, Roy (Lévis), St-Pierre,
Talbot, Tellier, Turpin.

Nombre des membres—Number of members: 29.
Quorum: 14.

Comité des chemins de fer et autres moyens de communication—Committee on
Railways and other means of Communication.

Président—Chairman: M.—Mr. Jourdain.
MM.—Messrs. Arsenault, Bélanger, Bellemare, Boudreau, Brousseau, Cloutier,

Coiteux (Duplessis), Coiteux (L'Assomption), Courcy, Cournoyer, Ducharme,
Earl, Hamel (Iberville), Harvey, Hébert, Johnson, Laberge, Lafontaine, Le-
Chasseur, Leclerc, Lévesque (Montréal-Laurier), Lizotte, Lorrain, Maltais, Parent,
Pinard, Raymond, Riendeau, Rousseau, Russell, Vaillancourt.

Nombre des membres—Number of members: 32.
Quorum: 12.

Comité de l'agriculture, de l'immigration et de la colonisation—Committee on
Agriculture, Immigration and Colonization.

Président—Chairman: M.—Mr. Turpin.
MM.—Messrs. Arsenault, Bégin, Bernatchez, Bertrand (Terrebonne), Brown,

Castonguay, Collard, Cottingham, Courcy, Couturier, Desjardins, Élie, Guille-
mette, Hamel (Iberville), Harvey, Johnson, Johnston, Jourdain, Lafontaine,
Lafrance, Laroche, Larouche, Lavallée, Lemieux, Lévesque (Bonaventure), Moris-
sette, Pinard, Plante, Plourde (Kamouraska), Plourde (Roberval), Poulin, Ray-
mond, Riendeau, Rousseau, Roy (Nicolet), Russell, Vaillancourt.

Nombre des membres—Number of members: 38.
Quorum: 18.

Comité des industries et du commerce—Committee on Industries and Trade.
Président—Chairman: M.—Mr. Collard.
MM.—Messrs. Arsenault, Bélanger, Blank, Boudreau, Brousseau, Castonguay,

Charbonneau, Custeau, Desjardins, Dionne, Earl, Johnson, Johnston, Laberge,
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Laroche, Larouche, LeChasseur, Lévesque (Bonaventure), Lévesque (Montréal-
Laurier), Maheux, Ouimet, Plourde (Kamouraska), Rousseau, St-Pierre, Somer-
ville, Thibeault, Turpin.

Nombre des membres—Number of members: 28.
Quorum: 10.

Commué des relations industrielles—Committee on Industrial Relations.
President—Chairman: M.—Mr. Hamel (Saint-Maurice).
MM.—Messrs. Bellemare, Bertrand (Missisquoi), Boudreau, Brown, Couturier,

Dionne, Hébert, Johnson, Mme—Mrs. Kirkland-Casgrain, MM.—Messrs. Lafran-
ce, Lévesque (Montréal-Laurier), Maheux, Rousseau, Tremblay.

Nombre des membres—Number of members: 15.
Quorum: 6.

Comité du Code municipal—Committee on Municipal Code.
Président—Chairman: M.—Mr. Plourde (Roberval).
MM.—Messrs. Bernatchez, Bertrand (Missisquoi), Binette, Blank, Brown,

Caron, Cliche, Collard, Cournoyer, Desjardins, Dozois, Ducharme, Hamel (Saint-
Maurice), Harvey, Hébert, Johnson, Lapalme, Lavallée, Lévesque (Bonaventure),
Meunier, Morissette, O'Reilly, Parent, Plante, Plourde (Kamouraska), Poulin,
Prévost, Russell, Tellier, Vaillancourt.

Nombre des membres—Number of members: 31.
Quorum: 12.

Comité des bills privés en général—Committee on Private Bills in General:
Président—Chairman: M.—Mr. Binette.
MM.—Messrs. Arsenault, Bellemare, Bertrand (Missisquoi), Bertrand (Terre-

bonne), Blank, Boudreau, Brousseau, Brown, Caron, Cliche, Cournoyer, Custeau,
Dozois, Ducharme, Earl, Élie, Gabias, Gérin-Lajoie, Gosselin, Hamel (Saint-
Maurice), Hanley, Johnson, Johnston, Jourdain, Mme—Mrs. Kirkland-Casgrain,
MM.—Messrs. Lafontaine, Lalonde, Lapalme, Laporte, Lavoie, LeChasseur,
Leclerc, Lemieux, Lesage, Lévesque (Bonaventure), Lizotte, Maheux, Maltais,
Meunier, Morissette, O'Reilly, Parent, Pinard, Plourde (Roberval), Prévost,
Riendeau, Rousseau, Roy (Lévis), Roy (Nicolet), Russell, St-Pierre, Somerville,
Talbot, Tellier, Thibeault, Tremblay, Turpin.

Nombre des membres—Number of members: 58.
Quorum: 17.

Comité des bills publics en général—Committee on Public Bills in General.
Président—Chairman: M.—Mr. Lesage.
MM.—Messrs. Bellemare, Bernatchez, Bertrand (Missisquoi), Binette, Blank,

Caron, Coiteux (Duplessis), Cournoyer, Custeau, Dozois, Gabias, Gérin-Lajoie,
Gosselin, Guillemette, Hamel (Iberville), Hamel (Saint-Maurice), Johnson, Johns-
ton, Jourdain, Lapalme, Laporte, Laroche, Lavoie, LeChasseur, Lévesque (Bona-
venture), Lévesque (Montréal-Laurier), Maltais, O'Reilly, Ouimet, Pinard, Plourde
(Roberval), Talbot, Thibeault.

Nombre des membres—Number of members: 34.
Quorum: 12.
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Comité (mixte) de la bibliothèque de la Législature—Committee (mixed) on the
Library of the Legislature.

MM.—Messrs. Bertrand (Missisquoi), Bertrand (Terrebonne), Binette, Blank,
Caron, Cottingham, Gérin-Lajoie, Hamel (Saint-Maurice), Langlais, Lapalme,
Lévesque (Montréal-Laurier), Maltais, Morissette, St-Pierre, Tellier.

Comité (mixte) des impressions législatives—Committee (mixed) on Legislative
Printing.

MM.—Messrs. Bernatchez, Bertrand (Terrebonne), Cournoyer, Earl, Gérin-
Lajoie, Lalonde, Langlais, Lévesque (Bonaventure), Lorrain, Meunier, Pouliot.

M. Lesage dépose sur le bureau de la
chambre le document suivant:

ÉTAT RELATIF AUX MANDATS SPÉCIAUX ÉMIS DURANT LA VACANCE DU PARLEMENT,
SUIVANT RAPPORTS DU CONSEIL, ET SOUMIS EN VERTU DE L'ART. 10 DU CHAPITRE
72 DES STATUTS. REFONDUS DE LA PROVINCE DE QUÉBEC, 1941.—PRÉPARÉ PAR
L'AUDITEUR DE LA PROVINCE.
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ÉTAT RELATIF AUX MANDATS SPÉCIAUX ÉMIS DURANT LA VACANCE DU PARLEMENT,
SUIVANT RAPPORTS DU CONSEIL, ET SOUMIS EN VERTU DE L'ART. 10 DU CHAPITRE
72 DES STATUTS REFONDUS DE LA PROVINCE DE QUÉBEC, 1941.—PRÉPARÉ PAR
L'AUDITEUR DE LA PROVINCE (Suite).
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M. Laporte propose, secondé par
Mme Kirkland-Casgrain:

Que l'adresse suivante soit votée et
présentée à l'honorable le lieutenant-
gouverneur:

A l'honorable
le lieutenant-gouverneur

de la province de Québec,

Nous, les membres de l'Assemblée
législative de Québec, réunis en session,
vous prions de bien vouloir agréer, avec
l'assurance de notre fidélité à Sa Majes-
té, nos humbles remerciements pour le
discours qu'il vous a plu de prononcer
afin de faire connaître les motifs de la
convocation des chambres.

Et un débat s'élève.

Sur la motion de M. Johnson, secondé
par M. Talbot, il est—

Ordonné que le débat soit ajourné.

Sur la motion de M. Lesage, il est—
Résolu que, lorsque cette chambre

s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajour-
née à mardi prochain.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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MARDI,
16 JANVIER 1962.

Prière.

Les pétitions suivantes sont présen-
tées et déposées sur le bureau de la
chambre:

De la part de la corporation de la cité
des Trois-Rivières;

De la part de J.-M. Page & Frère,
Inc.;

De la part de la ville du Lac-Saint-
Joseph;

De la part de la cité de Saint-Jean;
De la part de la ville de Hauterive;
De la part de la Corporation du villa-

ge de Chute-aux-Outardes;
De la part de l'Association des mesu-

reurs de bois licenciés de la province de
Québec;

De la part de Décarie Blvd. Holding
Co. Ltd.;

De la part de Quebec Natural Gas
Corporation ;

De la part de Coenraad Zuurbier;
De la part de La Prévoyance, Compa-

gnie d'Assurances;
De la part de l'Association des diplô-

més en relations industrielles de l'uni-
versité de Montréal;

De la part de la cité de Sorel;
De la part de Le Club de golf de Saint-

Hyacinthe, Limitée;
De la part de La Mutuelle de 1'U.C.C. ;
De la part de la cité de Laflèche;
De la part de dame Claire Lamarche;
De la part de la ville de Laval-des-

Rapides;
De la part de Oscar Lanthier et al.;
De la part de la cité de Chomedey;
De la part de la ville de Saint-Félicien;
De la part de La Commission des

Écoles catholiques de Québec;
De la part de Nicolas Mateesco;
De la part de la cité d'Outremont;
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De la part de la Fédération des insti-
tuteurs et des institutrices catholiques
des cités et villes de la province de
Québec.

Les pétitions suivantes sont lues et
reçues:

De Jean-Marc Béliveau et Lorne
Mallet, demandant l'adoption d'une loi
autorisant le Barreau de la province de
Québec à les admettre à la pratique
d'avocat.

M. Parent.

De l'Association des chimistes profes-
sionnels de Québec, demandant l'adop-
tion d'une loi modifiant sa charte.

M. O'Reilly.

De Fraser-Hickson Institute, Mont-
real, demandant l'adoption d'une loi
modifiant sa charte.

M. Blank.

De La Caisse Nationale d'Économie,
demandant l'adoption d'une loi chan-
geant son nom en celui de l'Économie.

M. LeChasseur.

De dame Marie Boutin-Larochelle,
demandant l'adoption d'une loi lui per-
mettant d'adopter légalement Marie-
Marthe Brousseau.

M. Meunier.

De mère Sainte-Agathe et autres, de-
mandant l'adoption d'une loi les consti-
tuant en corporation sous le nom de Les
Sœurs Servantes du Saint-Cœur-de-
Marie.

M. Roy (Lévis).

De The Mennonite Church and Cana-
dian Conference of the Mennonite Breth-
ren Church of North America, demandant
l'adoption d'une loi à l'effet d'obtenir le
droit de faire les actes de l'état civil.

M. Brown.
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De Pierre-Claude Fournier, deman-
dant l'adoption d'une loi donnant un
effet rétroactif à sa date d'admission
à l'étude du droit.

M. Blank.

De Montefiore Club, demandant l'a-
doption d'une loi modifiant sa charte.

M. Blank.

De Société gazifière de Hull, Inc.,
demandant l'adoption d'une loi modi-
fiant sa charte.

M. Parent.

De First Church of Christ Scientist,
Montréal, demandant l'adoption d'une
loi modifiant sa charte.

M. Brown.

De Société d'agriculture, division
"A", du comté de Pontiac Shawville,
demandant l'adoption d'une loi augmen-
tant le montant des emprunts de ladite
société.

M. Brown.

De Reddy Memorial Hospital, deman-
dant l'adoption d'une loi autorisant la
cité de Westmount à vendre audit hôpi-
tal certains lots.

M. O'Reilly.

De The Congregation Beth Hamedrash
Hagadol, demandant l'adoption d'une
loi modifiant sa charte.

Madame Kirkland-Casgrain.

De Le Curé de Saint-Roch de Québec,
demandant l'adoption d'une loi validant
certains transports de propriété au
Foyer Saint-Antoine de Québec.

M. Maltais.

De Gérald-M. Mahoney et autres,
demandant l'adoption d'une loi les cons-
tituant en corporation sous le nom de
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Corporation des psychologues de la
province de Québec.

M. Meunier.

De la ville de Pointe-Gatineau, de-
mandant l'adoption d'une loi modifiant
sa charte.

M. Parent.

De Les commissaires d'écoles pour la
municipalité de la cité de Lachine, de-
mandant l'adoption d'une loi modifiant
leur charte.

Madame Kirkland-Casgrain.

De Samuel-Lion Simak, demandant
l'adoption d'une loi changeant son nom
en celui de Lionel Schwartz.

M. Blank.

De Young Israel of Chomedey, deman-
dant l'adoption d'une loi modifiant sa
charte.

M. Lavoie.

De la cité de Verdun, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte.

M. O'Reilly.

De la Société d'administration et de
fiducie, demandant l'adoption d'une loi
modifiant sa charte.

M. Lavoie.

De Joseph-Henri-Georges-Léon-Ra-
phaël Rousseau, demandant l'adoption
d'une loi décrétant qu'il sera connu et
désigné sous le nom de Joseph-Léon-
Henri-Benoît.

M. Lavoie.

De Jean Rolland, demandant l'adop-
tion d'une loi accordant plus de pouvoirs
administratifs au Trust Général du
Canada.

M. Meunier.

De Twelve Hundred and One Dorches-
ter St., Inc., et Dorchester Stanley De-
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velopment Co., demandant 1'adoption
d'une loi les déclarant seuls et uniques
propriétaires d'un lot.

M. Blank.

De l'Hôtel-Dieu de Gaspé, deman-
dant l'adoption d'une loi refondant sa
charte.

M. Pouliot.

De la Révérende Mère Saint-Louis-
de-Marillac et autres, demandant l'a-
doption d'une loi les incorporant sous
le nom de Les Chanoinesses hospitalières
de Saint-Augustin du monastère de
l'Hôtel-Dieu de Gaspé.

M. Pouliot.

De Peter-Balfour Glassford, deman-
dant l'adoption d'une loi autorisant le
Barreau de la province de Québec à
l'admettre à l'exercice de la profession
d'avocat.

M. Blank.

De la cité de Saint-Michel, deman-
dant l'adoption d'une loi modifiant sa
charte.

M. Meunier.

De la cité de Hull, demandant l'adop-
tion d'une loi modifiant sa charte.

M. Parent.

De la ville de Saint-Léonard de Port-
Maurice, demandant l'adoption d'une
loi modifiant sa charte.

M. Meunier.

De Napierville Junction Railway Com-
pany, demandant l'adoption d'une loi
modifiant sa charte.

M. O'Reilly.

De village de Senneville, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte.

Madame Kirkland-Casgrain.
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De Michael Perelstein, demandant
l'adoption d'une loi changeant son nom
en celui de Michael Perelstein-Mar-
chand.

M. Blank.

De Royal Institution for the Advance-
ment of Learning, demandant l'adoption
d'une loi lui donnant le pouvoir d'expro-
prier certains immeubles.

M. Blank.

De la ville de Duvernay, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte.

M. Lavoie.

De The Reconstructionist Synagogue of
Montreal, demandant l'adoption d'une
loi modifiant sa charte.

M. Blank.

De Emma Paquet et autres, deman-
dant l'adoption d'une loi concernant le
testament de feu dame Caroline Monier-
Paquet.

M. Roy (Lévis).

De la Société d'orthophonie et d'au-
diologie de la province de Québec, de-
mandant l'adoption d'une loi modifiant
sa charte.

M. O'Reilly.

De Nichita Tomesco, demandant l'a-
doption d'une loi autorisant le Barreau
de la province de Québec à l'admettre
à l'exercice de la profession d'avocat.

M. Blank.

Sur la motion de M. Bertrand (Terre-
bonne), il est—

Ordonné que M. Bertrand (Terrebon-
ne) ait la permission de présenter un bill
(no 2), intitulé: "Loi prolongeant et mo-
difiant la Loi pour favoriser la concilia-
tion entre locataires et propriétaires".
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En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Sur la motion de M. Cliche, il est—
Ordonné que M. Cliche ait la permis-

sion de présenter un bill (no 3), intitulé:
"Loi modifiant la Loi des fonds indus-
triels".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Sur la motion de M. Gérin-Lajoie, il
est—

Ordonné que M. Gérin-Lajoie ait la
permission de présenter un bill (no 4),
intitulé: "Loi modifiant une subven-
tion à l'université Sir-George-Williams".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Sur la motion de M. Courcy, il est—
Ordonné que M. Courcy ait la permis-

sion de présenter un bill (no 5) intitulé:
"Loi pour aider à l'établissement de
jeunes agriculteurs".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Sur la motion de M. Courcy, il est—
Ordonné que M. Courcy ait la permis-

sion de présenter un bill (no 6), intitulé:
"Loi modifiant la Loi des abus préju-
diciables à l'agriculture".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Sur la motion de M. Bertrand (Terre-
bonne), il est—



32 16 JANVIER — JANUARY 16th 1962

Ordonné que M. Bertrand (Terre-
bonne) ait la permission de présenter un
bill (no 8), intitulé: "Loi concernant les
courtiers en immeubles".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

M. l'orateur informe la chambre que
le greffier du Conseil législatif a apporté
le message suivant, lequel est lu ainsi
qu'il suit:

CONSEIL LÉGISLATIF

Ce 10 janvier 1962.

Ordonné,—Que MM. Baribeau, Bar-
rette, Brillant, Connors, Laferté, Mar-
tineau et Paquette forment un comité
permanent pour aider le président dans
l'administration de la bibliothèque du
parlement, dans la mesure où les inté-
rêts du Conseil législatif sont en cause,
et pour représenter cette chambre dans
le comité mixte des deux chambres char-
gé d'administrer la bibliothèque;

Que cette résolution soit communi-
quée à l'Assemblée législative.

Les documents suivants sont déposés
sur le bureau de la chambre:

Par M. l'orateur:
Rapport du bibliothécaire de la Légis-

lature pour la période s'étendant du
1er avril 1961 au 1er janvier 1962.

(Document de la session no 8.)

Par M. Lesage:
Arrêtés du lieutenant-gouverneur en

conseil, signés depuis le 10 novembre
1960, accordant une pension de retraite
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aux membres du personnel du service
civil (S.R.Q. 1941, chapitre 13, art. 8).

(Document de la session no 9.)

Rapport de l'auditeur dans le cas de
dépassements de crédit.

(Document de la session no 10.)

Par M. Couturier:
Dix-septième rapport du ministère de

la Santé pour l'année 1960.
(Document de la session no 11.)

Par M. Bertrand (Terrebonne) :
Rapport de l'imprimeur de la Reine

indiquant le nombre d'exemplaires des
Statuts de la session 1960-1961 imprimés
ou distribués depuis cette session; les
départements, corps administratifs, offi-
ciers et personnes auxquels ils ont été
distribués; le nombre d'exemplaires li-
vrés à chacun d'eux; l'autorisation en
vertu de laquelle la livraison a été faite;
et le nombre d'exemplaires des statuts
de chaque session qui restent alors en sa
possession.

(Document de la session no 12.)

Sur la motion de M. Courcy, il est—
Résolu qu'à la prochaine séance, la

chambre se formera en comité plénier,
pour prendre en considération un projet
de résolution relative au bill (no 5), inti-
tulé: "Loi pour aider à l'établissement
de jeunes agriculteurs".

Sur la motion de M. Bertrand (Terre-
bonne), il est—

Résolu qu'à la prochaine séance, la
chambre se formera en comité plénier,
pour prendre en considération un projet
de résolution relative au bill (no 8), inti-
tulé: "Loi concernant les courtiers en
immeubles".
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M. Lesage propose:
Que la chambre à l'avenir, et jusqu'à

nouvel ordre, tienne une séance tous les
jours de la semaine, sauf le samedi et le
dimanche, de deux heures et demie de
l'après-midi jusqu'à dix heures du soir,
avec suspension des travaux de six
heures à huit heures du soir; l'ordre des
affaires y sera réglé suivant les disposi-
tions de l'article 115 du règlement.

La motion est adoptée.

Conformément à l'ordre du jour, la
Chambre reprend le débat sur la motion
dont elle a été saisie, le mercredi 10
janvier dernier.

Que l'adresse suivante soit votée et
présentée à l'honorable lieutenant-gou-
verneur de la province de Québec:

A l'honorable
lieutenant-gouverneur

de la province de Québec,

Nous, les membres de l'Assemblée
législative de Québec, réunis en session
vous prions de bien vouloir agréer, avec
l'assurance de notre fidélité à Sa Ma-
jesté, nos humbles remerciements pour
le discours qu'il vous a plus de prononcer
afin de faire connaître les raisons de la
convocation des chambres.

Et le débat se continue.

Sur la motion de M. Talbot, secondé
par M. Élie, il est—

Ordonné que le débat soit de nouveau
ajourné.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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MERCREDI,
17 JANVIER 1962.

Prière.

Les pétitions suivantes sont présen-
tées et déposées sur le bureau de la
chambre:

De la part de l'École normale Notre-
Dame-du-Sacré-Cœur ;

De la part de Robert-S. Adessky et al.;
De la part de la commission scolaire

de la cité de Thetford-les-Mines;
De la part de Benny Gerstel et al. ;
De la part de la cité de Lachine;
De la part de la cité de Saint-Laurent;
De la part de la cité de Pointe-Claire;
De la part de The Royal Trust Com-

pany, de Montréal;
De la part de Israel Trachtenberg;
De la part de la cité des Sept-Iles;
De la part des Sœurs de l'Hôtel-Dieu

de Montréal;
De la part de The Canadian Society

for the Prevention of Cruelty to Animals;
De la part de l'Hôpital Laval;
De la part de Les Sœurs de la Charité

de Québec re revenu annuel d'immeu-
bles;

De la part de Les Sœurs de la Charité
de Québec re règlements relatifs au bon
ordre;

De la part de la cité d'Alma et la
ville de Naudville;

De la part de la cité de Sherbrooke;
De la part des Frères du Sacré-Cœur;
De la part de la cité de Jonquière;
De la part de Antoine-Elie-Paul

Dupré;
De la part de Thérèse Couturier;
De la part de la cité de Lasalle;
De la part des Sœurs de Miséricorde

de Montréal;
De la part de Jacques Tennenbaum;
De la part de la cité d'Arvida.
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Les pétitions suivantes sont lues et
reçues:

De Nicolas Mateesco, demandant
l'adoption d'une loi changeant son nom
en celui de Nicolas Matte.

M. Laporte.

De La Commission des écoles catholi-
ques de Québec, demandant l'adoption
d'une loi modifiant sa charte.

M. Plourde (Roberval).

De la ville de Hauterive, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte.

M. Bélanger.

De la ville du Lac-Saint-Joseph, de-
mandant l'adoption d'une loi modifiant
sa charte.

M. Laroche.

De la cité des Trois-Rivières, deman-
dant l'adoption d'une loi modifiant sa
charte. M. Laroche.

De la cité de Saint-Jean, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte.

M. Ouimet.

Du village de Chute-aux-Outardes,
demandant l'adoption d'une loi modi-
fiant sa charte.

M. Bélanger.

De l'Association des mesureurs de bois
licenciés de la province de Québec, de-
mandant l'adoption d'une loi augmen-
tant ses pouvoirs.

M. Castonguay.

De le Club de golf de Saint-Hyacinthe,
demandant l'adoption d'une loi modi-
fiant sa charte.

M. Boulais.

De la cité de Laflèche, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte.

M. Laporte.
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De la cité de Chomedey, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte.

M. La voie.

De Jean-Baptiste Lemoine et autres,
demandant l'adoption d'une loi les in-
corporant sous le nom de Assurance
U.C.C. Compagnie Mutuelle.

M. Boulais.

De Coenraad Zuurbier, demandant
l'adoption d'une loi changeant son nom
en celui de Joseph-Napoléon-Benoît-
Conrad Côté.

M. LeChasseur.

De la cité de Sorel, demandant l'adop-
tion d'une loi modifiant sa charte.

M. LeChasseur.

De La Prévoyance Compagnie d'As-
surances, demandant l'adoption d'une
loi modifiant sa charte.

M. LeChasseur.

De J.-P. Deslierres et autres, deman-
dant l'adoption d'une loi les constituant
en corporation sous le nom de Collège
des conseillers en relations industrielles.

M. LeChasseur.

De la Corporation de Gaz naturel du
Québec, demandant l'adoption d'une
loi lui permettant d'agrandir son terri-
toire.

M. LeChasseur.

De dame Claire Lamarche, deman-
dant l'adoption d'une loi annulant une
clause de son contrat de mariage.

M. Meunier.

De la ville de Laval-des-Rapides, de-
mandant l'adoption d'une loi modifiant
sa charte.

M. Lavoie.
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De la ville de Saint-Félicien, deman-
dant l'adoption d'une loi modifiant sa
charte.

M. Plourde (Roberval).

De J.-M. Pagé & Frère, Inc., deman-
dant l'adoption d'une loi clarifiant leurs
titres de propriété.

M. Laroche.

De la ville d'Outremont, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte.

M. Boulais.

De Oscar Lanthier et autres, deman-
dant l'adoption d'une loi corrigeant
certains actes et confirmant certains
titres de propriétés.

M. Lavoie.

De La Fédération des instituteurs et
des institutrices catholiques, demandant
l'adoption d'une loi modifiant leur charte.

M. Lalonde.

De Décatie Blvd. Holding Co. Ltd.,
demandant l'adoption d'une loi la dé-
clarant seule propriétaire d'une ruelle
qui ne porte pas de numéro de cadastre.

M. LeChasseur.

M. Dionne, du comité des règlements,
présente le premier rapport de ce comité,
lequel rapport est lu ainsi qu'il suit:

Votre comité est d'opinion que la péti-
tion et l'avis sont réguliers et suffisants
et que le bill est régulier et conforme
à la pétition et à l'avis dans chacun
des cas ci-après:

De Jean-Marc Béliveau et Lawrence
Mollot, demandant l'adoption d'une
loi autorisant le Barreau de la province
de Québec à les admettre à l'exercice de
la profession d'avocat;
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De l'Association des chimistes profes-
sionnels du Québec, demandant l'adop-
tion d'une loi modifiant sa charte;

De Fraser-Hickson Institute of Mont-
real, demandant l'adoption d'une loi
modifiant sa charte;

De la Caisse Nationale d'Économie,
demandant l'adoption d'une loi chan-
geant son nom en celui de l'Économie;

De dame Marie Boutin-Larochelle,
demandant l'adoption d'une loi lui per-
mettant d'adopter légalement Marie-
Marthe Brousseau;

De Mère Sainte-Agathe et autres,
demandant l'adoption d'une loi les cons-
tituant en corporation sous le nom de
Les Sœurs Servantes du Saint-Cœur-de-
Marie;

De Montefiore Club, demandant l'a-
doption d'une loi modifiant sa charte;

De Young Israel of Chomedey, deman-
dant l'adoption d'une loi modifiant sa
charte;

De Napierville Junction Railway Com-
pany, demandant l'adoption d'une loi
modifiant sa charte;

De Peter-Balfour Glassford, deman-
dant l'adoption d'une loi autorisant le
Barreau de la province de Québec à
l'admettre à l'exercice de la profession
d'avocat;

De Gérald-M. Mahoney et autres,
demandant l'adoption d'une loi les cons-
tituant en corporation sous le nom de
Corporation des psychologues de la
province de Québec;

De Nichita Tomesco, demandant l'a-
doption d'une loi autorisant le Barreau
de la province de Québec à l'admettre
à l'étude du droit et à l'exercice de la
profession d'avocat;

De The Mennonite Church and Cana-
dian Conference of the Mennonite Breth-
ren Church of North America, demandant
l'adoption d'une loi à l'effet d'obtenir le
droit de faire les actes de l'état civil;

De Le Curé de Saint-Roch de Québec,
demandant l'adoption d'une loi validant
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certains transports de propriété au
Foyer Saint-Antoine de Québec.

Ordonné que M. O'Reilly ait la permis-
sion de présenter un bill (no 101), inti-
tulé: "Loi concernant la compagnie de
chemin de fer de Jonction de Napier-
ville".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. O'Reilly ait la per-
mission de présenter un bill (no 106),
intitulé: "Loi concernant les chimistes
professionnels".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Blank ait la permis-
sion de présenter un bill (no 102), inti-
tulé: "Loi autorisant le Barreau de la
province de Québec à admettre Peter-
Balfour Glassford à l'exercice de la
profession d'avocat dans la province de
Québec".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Blank ait la permis-
sion de présenter un bill (no 104), inti-
tulé: "Loi autorisant le Barreau de la
province de Québec à admettre Nichita
Tomesco à l'étude du droit et à l'exer-
cice de la profession d'avocat dans la
province de Québec".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.
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Ordonné que M. Blank ait la permis-
sion de présenter un bill (no 107), inti-
tulé: "Loi modifiant la charte de l'Insti-
tut Fraser-Hickson, Montréal".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Blank ait la permis-
sion de présenter un bill (no 127), inti-
tulé: "Loi concernant le club Monte-
fiore".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Lavoie, ait la permis-
sion de présenter un bill (no 103), inti-
tulé: "Loi constituant en corporation
Young Israel of Chomedey".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Parent ait la permis-
sion de présenter un bill (no 105), inti-
tulé: "Loi autorisant le Barreau de la
province de Québec à admettre Jean-
Marc Béliveau et Lawrence Mollot
à l'exercice de la profession d'avocat
dans la province de Québec".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. LeChasseur ait la
permission de présenter un bill (no 108),
intitulé: "Loi concernant la Caisse Na-
tionale d'Économie".

En conséquence, il présente ce bill
qui est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.
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Ordonné que M. Meunier ait la per-
mission de présenter un bill (no 110), in-
titulé: "Loi concernant la Corporation
des psychologues de la province de
Québec".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Meunier ait la per-
mission de présenter un bill (no 112),
intitulé: "Loi concernant l'adoption de
Marie-Marthe Brousseau".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Roy (Lévis) ait la
permission de présenter un bill (no 116),
intitulé: "Loi constituant en corpora-
tion Les Sœurs Servantes du Saint-
Cœur-de-Marie".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Brown ait la permis-
sion de présenter un bill (no 121), inti-
tulé: "Loi concernant l'Église menno-
nite et la Conférence canadienne de
l'Église des Frères mennonites de l'A-
mérique du Nord".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Maltais ait la per-
mission de présenter un bill (no 153), in-
titulé: "Loi concernant Le Curé de
Saint-Roch de Québec et le Foyer Saint-
Antoine".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.



10-11 Eliz. II 17 JANVIER — JANUARY 17th 43

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

M. Lesage propose:
Que la chambre envoie un message au

Conseil législatif pour l'informer que
MM. Bertrand (Missisquoi), Bertrand
(Terrebonne), Binette, Blank, Caron,
Cottingham, Gérin-Lajoie, Hamel (Saint-
Maurice), Langlais, Lapalme, Lévesque
(Montréal-Laurier), Maltais, Morissette,
St-Pierre et Tellier constitueront le co-
mité permanent de la bibliothèque de la
Législature en tant que les intérêts de
l'Assemblée législative sont en cause et
qu'ils représenteront celle-ci comme
membres du comité mixte des deux
chambres chargé de l'administration de
la bibliothèque.

Que le greffier porte ce message au
Conseil législatif.

La motion est adoptée.

M. Lesage propose:
Qw'il soit envoyé au Conseil législatif

un message l'invitant à se joindre à
l'Assemblée législative pour instituer un
comité mixte qui s'occupe des impres-
sions législatives durant la session en
cours, et l'informant que MM. Bernat-
chez, Bertrand (Terrebonne), Cour-
noyer, Earl, Gérin-Lajoie, Lalonde, Lan-
glais, Lévesque (Bonaventure), Lorrain,
Meunier et Pouliot représenteront l'As-
semblée législative dans ledit comité
mixte.

Que le greffier porte ce message au
Conseil législatif.

La motion est adoptée.

Les documents suivants sont déposés
sur le bureau de la chambre:
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Par M. Cliche:
Ministère des Affaires Municipales,

rapport pour l'année terminée le 31
mars 1961.

(Document de la session no 13.)

Par M. Hamel (Saint-Maurice):
Rapport général du ministre du Tra-

vail de la province de Québec, sur l'acti-
vité de son ministère durant l'année
financière terminée le 31 mars 1961.

(Document de la session no 14.)

Conformément à l'ordre du jour, la
chambre reprend le débat sur la motion
dont elle a été saisie, le mercredi 10
janvier dernier.

Que l'adresse suivante soit votée et
présentée à l'honorable lieutenant-gou-
verneur de la province de Québec :

A l'honorable
lieutenant-gouverneur

de la province de Québec,

Nous, les membres de l'Assemblée
législative de Québec, réunis en session,
vous prions de bien vouloir agréer, avec
l'assurance de notre fidélité à Sa Ma-
jesté, nos humbles remerciements pour
le discours qu'il vous a plu de prononcer
afin de faire connaître les raisons de la
convocation des chambres.

Et le débat se continue.

Sur la motion de M. Hanley, secondé
par M. Brown, il est—

Ordonné que le débat soit de nouveau
ajourné.

Sur la motion de M. Lesage, il est—
Résolu, que la chambre s'ajourne

maintenant.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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JEUDI,
18 JANVIER 1962.

Prière.

Les pétitions suivantes sont présen-
tées et déposées sur le bureau de la
chambre:

De la part de The Royal Trust Com-
pany Mortgage Corporation, de Montréal;

De la part de dame Claire Bender;
De la part du Crédit Foncier Franco-

Canadien de Montréal;
De la part de la succession Masson ;
De la part de The Evangelical Free

Church of America;
De la part de la cité de Montréal ;
De la part de Laszlo Szemenyei;
De la part de la Fédération de l'in-

dustrie de la construction de la province
de Québec;

De la part d' Alexandra Hospital;
De la part de la succession Baillar-

geon;
De la part d'Alice Lamarre et al.;
De la part de la Congrégation Notre-

Dame-du-Bon-Conseil de Montréal;
De la part de Zdenek Podskalsky.

Les pétitions suivantes sont lues et
reçues:

De la ville de LaSalle, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte.

Madame Kirkland-Casgrain.

De Les religieuses Sœurs Hospitalières
de Saint-Joseph de l'Hôtel-Dieu de
Montréal, demandant l'adoption d'une
loi modifiant leur charte.

Madame Kirkland-Casgrain.

De la cité de Saint-Laurent, deman-
dant l'adoption d'une loi modifiant sa
charte.

Madame Kirkland-Casgrain.
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De la cité de Pointe-Claire, deman-
dant l'adoption d'une loi modifiant sa
charte.

Madame Kirkland-Casgrain.

De la cité de Lachine, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte.

Madame Kirkland-Casgrain.

De Les Sœurs de Miséricorde de
Montréal, demandant l'adoption d'une
loi modifiant leur charte.

Madame Kirkland-Casgrain.

De la cité de Sherbrooke, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte.

M. Brousseau.

De la Révérende Mère Saint-Ro-
muald, demandant l'adoption d'une loi
incorporant l'École normale Notre-Da-
me-du-Sacré-Cœur.

M. Brousseau.

De Israel Trachtenberg, demandant
l'adoption d'une loi changeant son nom
en celui de Tratt.

M. Blank.

De Paul-O. Cordeau et autres, de-
mandant l'adoption d'une loi les incor-
porant sous le nom de The Corporation
of Refrigeration and Air Conditioning
Contractors of Quebec.

M. Blank.

De The Royal Trust Company, de-
mandant l'adoption d'une loi concer-
nant le testament de feu Joseph-Avila
Guilmette.

M. O'Reilly.

De The Canadian Society for the
Prevention of Cruelty to Animals, de-
mandant l'adoption d'une loi modifiant
sa charte.

M. O'Reilly.
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De la cité de Sept-Iles, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte.

M. Coiteux (Duplessis).

De la Corporation de Les Sœurs de la
Charité de Québec, demandant l'adop-
tion d'une loi lui donnant le pouvoir
d'édicter des règlements dans les limites
de la paroisse de Saint-Michel-Archange.

M. Jourdain.

De l'Hôpital Laval, demandant l'adop-
tion d'une loi modifiant sa charte.

M. Jourdain.

De Jacques Tennenbaum, demandant
l'adoption d'une loi changeant son nom
en celui de Teroux.

M. Blank.

De Benny Gerstel et autres, deman-
dant l'adoption d'une loi les constituant
en corporation sous le nom de Congrega-
tion Anshei Ozeroff.

M. Blank.

De la cité d'Alma et la ville de
Naudville, demandant l'adoption d'une
loi modifiant leur charte.

M. Collard.

De Antoine-Élie-Paul Dupré, deman-
dant l'adoption d'une loi changeant
son nom en celui de Léo Dupré.

M. Roy (Lévis).

De la cité de Jonquière, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte.

M. Harvey.

De la cité d'Arvida, demandant l'a-
doption d'une loi modifiant sa charte.

M. Harvey.

De Les Frères du Sacré-Cœur, deman-
dant l'adoption d'une loi étendant et
refondant leurs pouvoirs corporatifs.

M. Morissette.
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De les commissaires d'écoles de la cité
de Thetford-les-Mines, demandant l'a-
doption d'une loi modifiant leur charte.

M. Maheux.

De Mlle Thérèse Couturier, deman-
dant l'adoption d'une loi changeant son
nom de Couturier en celui de Gendreau.

M. Dionne.

De la Corporation de les Sœurs de la
Charité de Québec, demandant l'adop-
tion d'une loi modifiant sa charte.

M. Jourdain.

Les documents suivants sont déposés
sur le bureau de la chambre:

Par M. Pinard:
Ministère de la Voirie, rapport pour

l'année finissant le 31 mars 1961.
(Document de la session no 15.)

Par M. Bertrand (Terrebonne) :
Copies des arrêtés en conseil, suivant

les dispositions de l'article 29 de la
Loi du secrétariat (Statuts refondus
de la province de Québec, 1941, chapitre
57).

(Document de la session no 16.)

État détaillé des remises des droits et
des peines, faites en vertu de l'article 44
de la Loi du contrôle du revenu (Statuts
refondus de Québec, 1941, chapitre 73,
modifié par la Loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 40).

(Document de la session no 17.)

Copies des arrêtés du lieutenant-
gouverneur en conseil accordant une
pension de retraite aux membres du per-
sonnel du service civil (S.R.Q. 1941,
chapitre 13).

(Document de la session no 18.)
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Rapport du secrétaire de la province
prévu par les dispositions de l'article 3
de la Loi concernant l'amélioration de la
voirie provinciale, 9 George VI, chapitre
37.

(Document de la session no 19.)

Rapport du secrétaire de la province
prévu par les dispositions de l'article 3
de la Loi favorisant le drainage des ter-
res, 9 George VI, chapitre 34.

(Document de la session no 20.)

Liste des commissions délivrées pen-
dant l'année 1960-1961, en vertu de l'ar-
ticle 5 de la Loi des employés publics
(Statuts refondus de Québec, 1941, cha-
pitre 10).

(Document de la session no 21.)

Rapport du secrétaire de la province
prévu par les dispositions de l'article 1
de la Loi autorisant la concession de cer-
taines forces hydrauliques à Belleterre
Quebec Mines, Limited, 11 George VI,
chapitre 40.

(Document de la session no 22.)

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 101), intitulé: "Loi
concernant la compagnie de chemin de
fer de Jonction de Napierville".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 102), intitulé: "Loi
autorisant le Barreau de la province
de Québec à admettre Peter Balfour
Glassford à l'exercice de la profession
d'avocat dans la province de Québec".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
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bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 103), intitulé: "Loi
constituant en corporation Young Israel
of Chomedey".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 104), intitulé: "Loi
autorisant le Barreau de la province de
Québec à admettre Nichita Tomesco à
l'étude du droit et à l'exercice de la pro-
fession d'avocat dans la province de
Québec".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 105), intitulé: "Loi
autorisant le Barreau de la province de
Québec à admettre Jean-Marc Béliveau
et Lawrence Mollot à l'exercice de la
profession d'avocat dans la province de
Québec".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 107), intitulé: "Loi
modifiant la charte de l'Institut Fraser-
Hickson, Montréal".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 108), intitulé: "Loi
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concernant la Caisse Nationale d'Éco-
nomie".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 112), intitulé: "Loi
concernant l'adoption de Marie-Marthe
Brousseau".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 116), intitulé: "Loi
constituant en corporation Les Sœurs
Servantes du Saint-Cœur-de-Marie".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 121), intitulé: "Loi
concernant l'Église mennonite et la
Conférence canadienne de l'Église des
Frères mennonites de l'Amérique du
Nord".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 127), intitulé: "Loi
concernant le club Montefiore".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 153), intitulé: "Loi
concernant Le Curé de Saint-Roch de
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Québec et le Foyer Saint-Antoine".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 106), intitulé: "Loi
concernant les chimistes professionnels".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills publics en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 110), intitulé: "Loi
concernant la Corporation des psycho-
logues de la province de Québec".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills publics en général.

Conformément à l'ordre du jour, la
chambre reprend le débat sur la motion
dont elle a été saisie, le mercredi 10
janvier dernier.

Que l'adresse suivante soit votée et
présentée à l'honorable lieutenant-gou-
verneur de la province de Québec:

A l'honorable
lieutenant-gouverneur

de la province de Québec,

Nous, les membres de l'Assemblée
législative de Québec, réunis en session,
vous prions de bien vouloir agréer, avec
l'assurance de notre fidélité à Sa Ma-
jesté, nos humbles remerciements pour
le discours qu'il vous a plu de prononcer
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afin de faire connaître les raisons de la
convocation des chambres.

Et le débat se continue.

Sur la motion de M. Dozois, secondé
par M. Riendeau, il est—

Ordonné que le débat soit de nouveau
ajourné.

Du consentement unanime de la
chambre, et sur la motion de M. Lesage,
il est—

Résolu que, lorsque cette chambre
s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajour-
née à demain, à dix heures et demie du
matin.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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VENDREDI,
19 JANVIER 1962.

Dix heures et demie du matin.

Prière.

Mme Kirkland-Casgrain propose, se-
condé par M. Laporte:

Que l'article 615 du règlement soit
suspendu et qu'il lui soit permis de pré-
senter la pétition de la ville de Pincourt,
demandant l'adoption d'une loi modi-
fiant sa charte, et que cette pétiton
soit maintenant présentée.

La motion est adoptée, en conséquen-
ce, ladite pétition est présentée.

Les pétitions suivantes sont lues et
reçues:

De la Congrégation Notre-Dame-du-
Bon-Conseil de Montréal, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte.

M. Lavoie.

De dame Amber Dix et autres, de-
mandant l'adoption d'une loi les incor-
porant sous le nom de The Evangelical
Free Church of America.

M. LeChasseur.

De Laszlo Szemenyei, demandant
l'adoption d'une loi l'admettant à l'étu-
de et à la pratique de la profession
d'avocat dans la province de Québec.

M. Roy (Lévis).

De la cité de Montréal demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte.

M. Lavoie.

De la Fédération de l'industrie de la
construction de la province de Québec,
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demandant l'adoption d'une loi modi-
fiant sa charte.

M. Lalonde.

De Alexandra Hospital, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte.

M. O'Reilly.

De dame Alice Lamarre et autres,
demandant l'adoption d'une loi con-
cernant la succession de Joseph-Alexan-
dre Viau.

M. Parent.

Des représentants légaux de feu Elzéar
Baillargeon et feu Charles-J. Baillar-
geon, demandant l'adoption d'une loi
concernant les titres de certaines pro-
priétés.

M. Cloutier.

De Léon Masson et autres, deman-
dant l'adoption d'une loi prorogeant de
nouveau le partage des biens de la
succession de l'honorable Joseph Masson.

M. Blank.

De The Royal Trust Company Mortgage
Corporation, demandant l'adoption d'u-
ne loi octroyant les mêmes privilèges que
ceux accordés aux compagnies de prêts.

M. Blank.

De dame Claire Bender, demandant
l'adption d'une loi validant un acte de
vente.

M. Blank.

De Crédit Foncier Franco Canadien,
demandant l'adoption d'une loi modi-
fiant sa charte.

M. Blank.

De Zdenek Podskalsky, demandant
l'adoption d'une loi changeant son nom
en celui de Denis Dennis.

M. Blank.
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M. Lesage dépose sur le bureau de la
chambre les documents suivants:

État détaillé de tous les cautionne-
ments fournis sous l'autorité de la Loi
des employés publics (S.R.Q., chapitre
10, article 42) et des changements qui
peuvent y avoir été faits depuis l'époque
à laquelle le dernier état a été soumis
à la Législature.

(Document de la session no 23.)

Rapport du Conseil d'orientation éco-
nomique du Québec au 31 décembre
1961 (9-10 Elizabeth II, chapitre 15,
article 13).

(Document de la session no 24.)

Conformément à l'ordre du jour, la
chambre reprend le débat sur la motion
dont elle a été saisie, le mercredi 10
janvier dernier.

Que l'adresse suivante soit votée et
présentée à l'honorable lieutenant-gou-
verneur de la province de Québec:

A l'honorable
lieutenant-gouverneur

de la province de Québec,

Nous, les membres de l'Assemblée
législative de Québec, réunis en session,
vous prions de bien vouloir agréer, avec
l'assurance de notre fidélité à Sa Ma-
jesté, nos humbles remerciements pour
le discours qu'il vous a plu de prononcer
afin de faire connaître les raisons de la
convocation des chambres.

Et le débat se continue.

Sur la motion de M. Bernatchez,
secondé par M. Cottingham, il est—

Ordonné que le débat soit de nouveau
ajourné.
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Sur la motion de M. Lesage, il est—
Résolu que, lorsque cette chambre

s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajour-
née à mardi prochain.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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MARDI,
23 JANVIER 1962.

Prière.

M. Roy (Lévis) propose, secondé par
M. Plante:

Que l'article 615 du règlement soit
suspendu et qu'il lui soit permis de pré-
senter la pétition de la cité de Québec,
demandant l'adoption d'une loi modi-
fiant sa charte, et que cette pétition soit
maintenant présentée, lue et reçue.

La motion est adoptée, en conséquen-
ce, ladite pétition est présentée, lue et
reçue.

M. Blank propose, secondé par M.
Lalonde:

Que l'article 615 du règlement soit
suspendu et qu'il lui soit permis de pré-
senter la pétition de Young Israel of
Val Royal, demandant l'adoption d'une
loi concernant Young Israel of Val
Royal, et que cette pétition soit mainte-
nant présentée, lue et reçue.

La motion est adoptée, en conséquen-
ce, ladite pétition est présentée, lue et
reçue.

M. Vaillancourt propose, secondé par
M. Brousseau:

Que l'article 615 du règlement soit
suspendu et qu'il lui soit permis de pré-
senter la pétition de La corporation
de gaz Cartier, demandant l'adoption
d'une loi lui accordant certains pouvoirs
additionnels, et que cette pétition soit
maintenant présentée, lue et reçue.

La motion est adoptée, en conséquen-
ce, ladite pétition est présentée, lue et
reçue.

M. O'Reilly propose, secondé par M.
Binette:

Que l'article 615 du règlement soit
suspendu et qu'il lui soit permis de pré-
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senter la pétition de Louis D'Argensio,
demandant l'adoption d'une loi concer-
nant la succession de dame Christine
Fuoco, veuve de Francesco Tirelli, et que
cette pétition soit maintenant présentée,
lue et reçue.

La motion est adoptée, en conséquen-
ce, ladite pétition est présentée, lue et
reçue.

La pétition suivante est lue et reçue:

De la ville de Pincourt, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte.

Mme Kirkland-Casgrain.

Les documents suivants sont déposés
sur le bureau de la chambre :

Par M. Lesage:
Copie de la correspondance échangée

entre M. Diefenbaker, premier ministre
du Canada, et M. Lesage, premier mi-
nistre de la province de Québec, con-
cernant les ententes fiscales fédérales-
provinciales.

(Document de la session no 25.)

Par M. Lévesque (Montréal-Laurier):
Rapport général du ministre des mi-

nes de la province de Québec, pour l'an-
née finissant le 31 mars 1961.

(Document de la session no 26.)

Par M. Arsenault:
Rapport du ministre des terres et fo-

rêts de la province de Québec pour
l'exercice 1960-1961.

(Document de la session no 27.)

Conformément à l'ordre du jour, la
chambre reprend le débat sur la motion
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dont elle a été saisie, le merdredi 10
janvier dernier.

Que l'adresse suivante soit votée et
présentée à l'honorable lieutenant-gou-
verneur de la province de Québec:

A l'honorable
lieutenant-gouverneur

de la province de Québec,

Nous, les membres de l'Assemblée
législative de Québec, réunis en session,
vous prions de bien vouloir agréer, avec
l'assurance de notre fidélité à Sa Ma-
jesté, nos humbles remerciements pour
le discours qu'il vous a plu de prononcer
afin de faire connaître les raisons de la
convocation des chambres.

Et le débat se continue.

Sur la motion de M. Lafrance il est—
Ordonné que le débat soit de nouveau

ajourné.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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MERCREDI,
24 JANVIER 1962.

Prière.

M. Laporte propose, secondé par
Mme Kirkland-Casgrain:

Que les articles 615 et 616 du règle-
ment soient suspendus et qu'il lui soit
permis de présenter la pétition de
Jean-Claude LaHaye et autres, deman-
dant l'adoption d'une loi constituant
en corporation Corporation des urba-
nistes de la province de Québec, et
que cette pétition soit maintenant pré-
sentée, lue et reçue.

La motion est adoptée, en conséquen-
ce, ladite pétition est présentée, lue et
reçue.

M. Lalonde propose, secondé par M.
LeChasseur:

Que les articles 615 et 616 du règle-
ment soient suspendus et qu'il lui soit
permis de présenter la pétition de la
Corporation de Montréal Métropoli-
tain, demandant l'adoption d'une loi
modifiant sa charte, et que cette péti-
tion soit maintenant présentée, lue et
reçue.

La motion est adoptée, en conséquen-
ce, ladite pétition est présentée, lue et
reçue.

M. Bélanger propose, secondé par
M. Coiteux (Duplessis):

Que les articles 615 et 616 du règle-
ment soient suspendus et qu'il lui soit
permis de présenter la pétition de la
corporation de la paroisse de Ragueneau,
demandant l'adoption d'une loi accor-
dant certains pouvoirs à la corporation
de la paroisse de Ragueneau et aux
commissaires d'écoles de cette paroisse,
et que cette pétition soit maintenant
présentée, lue et reçue.



62 24 JANVIER — JANUARY 24th 1962

La motion est adoptée, en conséquen-
ce, ladite pétition est présentée, lue et
reçue.

M. O'Reilly propose, secondé par M.
Laroche:

Que les articles 615 et 616 du règle-
ment soient suspendus et qu'il lui soit
permis de présenter la pétition de
Quebec Gas Transmission Lines, Inc.,
demandant l'adoption d'une loi concer-
nant Quebec Gas Transmission Lines,
Inc., et que cette pétition soit mainte-
nant présentée, lue et reçue.

La motion est adoptée, en conséquen-
ce, ladite pétition est présentée, lue et
reçue.

M. Dionne, du comité des règlements,
présente le deuxième rapport de ce
comité, lequel rapport est lu ainsi qu'il
suit:

Votre comité est d'opinion que la péti-
tion et l'avis sont réguliers et suffisants
et que le bill est régulier et conforme
à la pétition et à l'avis dans chacun
des cas ci-après:

De Pierre-Claude Fournier, deman-
dant l'adoption d'une loi donnant un
effet rétroactif à sa date d'admission à
l'étude du droit;

De la Société d'administration et de
fiducie, demandant l'adoption d'une loi
modifiant sa charte;

De Michael Perelstein, demandant
l'adoption d'une loi changeant son nom
en celui de Michael Perelstein Mar-
chand;

De Nicolas Mateesco, demandant
l'adoption d'une loi changeant son nom
en celui de Nicolas Matte;

De Les Sœurs de Miséricorde, deman-
dant l'adoption d'une loi modifiant leur
charte;

De Israel Trachtenberg, demandant
l'adoption d'une loi changeant son nom
en celui de Tratt;
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De The Canadian Society for the
Prevention of Cruelty to Animals, deman-
dant l'adoption d'une loi modifiant sa
charte;

De Jacques Tennenbaum, demandant
l'adoption d'une loi changeant son nom
en celui de Teroux;

De Les Frères du Sacré-Cœur, deman-
dant l'adoption d'une loi étendant et
refondant ses pouvoirs corporatifs;

De Mlle Thérèse Couturier, deman-
dant l'adoption d'une loi changeant son
nom de Couturier en celui de Gendreau;

De dame Alice Lamarre et autres,
demandant l'adoption d'une loi concer-
nant la succession de Joseph-Alexandre
Viau;

De Royal Institution for the Advance-
ment of Learning, demandant l'adoption
d'une loi lui donnant le pouvoir d'expro-
prier certains immeubles.

Ordonné que M. Morissette ait la per-
mission de présenter un bill (no 109),
intitulé: "Loi constituant en corpora-
tion Les Frères du Sacré-Cœur".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Blank ait la per-
mission de présenter un bill (no 114),
intitulé: "Loi changeant le nom de
famille de Jacques Tennenbaum en celui
de Teroux".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Blank ait la permis-
sion de présenter un bill (no 115), inti-
tulé: "Loi changeant le nom d'Israel
Trachtenberg en celui d'Arthur Tratt".
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En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Blank ait la permis-
sion de présenter un bill (no 126), inti-
tulé: "Loi autorisant le Barreau de la
province de Québec à admettre Pierre-
Claude Fournier à l'exercice de la pro-
fession d'avocat dans la province de
Québec".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Blank ait la permis-
sion de présenter un bill (no 136), inti-
tulé: "Loi changeant le nom de Michael
Perelstein en celui de Michael Perelstein
Marchand".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Blank ait la permis-
sion de présenter un bill (no 178), intitu-
lé: "Loi accordant certains pouvoirs à
l'Institution royale pour l'avancement
des sciences".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Parent ait la per-
mission de présenter un bill (no 120),
intitulé: "Loi relative à la succession de
Joseph-Alexandre Viau".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Laporte ait la per-
mission de présenter un bill (no 134),
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intitulé: "Loi changeant le nom de
Nicolas Mateesco en celui de Nicolas
Matte".

En conséquence, il présente ce bill
qui est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. O'Reilly ait la per-
mission de présenter un bill (no 143),
intitulé: "Loi modifiant la charte de la
Société canadienne pour empêcher les
cruautés envers les animaux".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Lavoie ait la permis-
sion de présenter un bill (no 148), inti-
tulé: "Loi relative à la Société d'admi-
nistration et de fiducie".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Dionne ait la permis-
sion de présenter un bill (no 156), inti-
tulé: "Loi changeant le nom de Thérèse
Couturier en celui de Thérèse Gendreau".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que Mme Kirkland-Casgrain
ait la permission de présenter un bill
(no 162), intitulé: "Loi refondant la
charte de Les Sœurs de Miséricorde de
Montréal".

En conséquence, elle présente ce bill
qui est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.
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Les documents suivants sont déposés
sur le bureau de la chambre:
Par M. Lesage:

Second rapport de la Commission
d'étude du système administratif de
Montréal.

(Document de la session no 28.)

Par M. Bertrand (Terrebonne) :
Rapport des biens, des opérations,

des revenus et des dépenses de la Régie
d'épuration des eaux pour la période du
1er juillet au 31 décembre 1961 (9-10
Elizabeth II, chapitre 16).

(Document de la session no 29.)

Rapport annuel de la Commission
d'aménagement de Québec (9-10 Eliza-
beth II, chapitre 17).

(Document de la session no 30.)

Rapport du secrétaire de la province
prévu par les dispositions de l'article 3
de la Loi pour assurer la sauvegarde des
revenus essentiels de la province concer-
nant les arrêtés en conseil adoptés en
vertu de ladite loi.

(Document de la session no 31.)

Par M. Lafrance:
Premier rapport du comité d'étude

et d'information sur l'alcoolisme (9-10
Elizabeth II, chapitre 36).

(Document de la session no 32.)

Par M. Lévesque (Bonaventure) :
Rapport général du ministre de la

chasse et des pêcheries concernant les
activités de la chasse pour les années
budgétaires de 1955-56 à 1959-60.

(Document de la session no 33.)

Par M. Courcy:
Rapport du ministre de la colonisation

de la province de Québec, pour l'exercice
finissant le 31 mars 1961.

(Document de la session no 34.)
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Rapport du ministre de l'agriculture
de la province de Québec, pour l'année
finissant le 31 mars 1961.

(Document de la session no 35.)

M. Bertrand (Terrebonne) transmet
à M. l'orateur, qui le lit, le message
suivant de l'honorable lieutenant-gou-
verneur:

PAUL COMTOIS.

Le lieutenant-gouverneur de la pro-
vince de Québec soumet à l'Assemblée
législative le rapport de l'imprimeur
de la Reine indiquant le nombre d'exem-
plaires des statuts de la session 1960-
1961 imprimés ou distribués depuis
cette session; les départements, corps
administratifs, officiers et personnes
auxquels ils ont été distribués; le nom-
bre d'exemplaires livrés à chacun d'eux;
l'autorisation en vertu de laquelle la
livraison a été faite; et le nombre d'exem-
plaires des statuts de chaque session qui
restent alors en sa possession.

Hôtel du gouvernement,
Québec, le 24 janvier 1962.

(Document de la session no 36.)

M. Lesage propose:
Que les délais fixés pour la présenta-

tion des bills privés soient prolongés au
28 février prochain inclusivement.

Que les délais fixés pour la réception
des rapports des comités élus chargés de
l'examen des bills privés soient prolon-
gés au 22 mars prochain inclusivement.

La motion est adoptée.

Conformément à l'ordre du jour, la
chambre reprend le débat sur la motion
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dont elle a été saisie, le mercredi 10
janvier dernier.

Que l'adresse suivante soit votée et
présentée à l'honorable lieutenant-gou-
verneur de la province de Québec :

A l'honorable
lieutenant-gouverneur

de la province de Québec,

Nous, les membres de l'Assemblée
législative de Québec, réunis en session,
vous prions de bien vouloir agréer, avec
l'assurance de notre fidélité à Sa Ma-
jesté, nos humbles remerciements pour
le discours qu'il vous a plu de prononcer
afin de faire connaître les raisons de la
convocation des chambres.

Et le débat se continue.

Sur la motion de M. LeChasseur,
secondé par M. Plante, il est—

Ordonné que le débat soit de nouveau
ajourné.

Sur la motion de M. Lesage, il est—
Résolu, que la chambre s'ajourne

maintenant.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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JEUDI,
25 JANVIER 1962.

Prière.

M. Lesage dépose sur le bureau de la
chambre le document suivant:

Étude préliminaire à la révision de la
carte électorale de la province de Qué-
bec.

(Document de la session no 37.)

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 109), intitulé: "Loi
constituant en corporation Les Frères
du Sacré-Cœur".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 114), intitulé: "Loi
changeant le nom de famille de Jacques
Tennenbaum en celui de Teroux".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 115), intitulé: "Loi
changeant le nom d'Israel Trachtenberg
en celui d'Arthur Tratt".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 120), intitulé: "Loi
relative à la succession de Joseph-Alex-
andre Viau".
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Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 126), intitulé: "Loi
autorisant le Barreau de la province de
Québec à admettre Pierre-Claude Four-
nier à l'exercice de la profession d'avocat
dans la province de Québec".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 134), intitulé: "Loi
changeant le nom de Nicolas Mateesco
en celui de Nicolas Matte".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 136), intitulé: "Loi
changeant le nom de Michael Perelstein
en celui de Michael Perelstein Mar-
chand".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 143), intitulé: "Loi
modifiant la charte de la Société cana-
dienne pour empêcher les cruautés en-
vers les animaux".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 148), intitulé: "Loi
relative à la Société d'administration et
de fiducie".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.
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L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 156), intitulé: "Loi
changeant le nom de Thérèse Couturier
en celui de Thérèse Gendreau".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 162), intitulé: "Loi
refondant la charte de Les Sœurs de
Miséricorde de Montréal".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 178), intitulé: "Loi
accordant certains pouvoirs à l'Institu-
tion royale pour l'avancement des scien-
ces".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

Conformément à l'ordre du jour, la
chambre reprend le débat sur la motion
dont elle a été saisie, le mercredi 10
janvier dernier.

Que l'adresse suivante soit votée et
présentée à l'honorable lieutenant-gou-
verneur de la province de Québec:

A l'honorable
lieutenant-gouverneur

de la province de Québec,

Nous, les membres de l'Assemblée
législative de Québec, réunis en session,
vous prions de bien vouloir agréer, avec
l'assurance de notre fidélité à Sa Ma-
jesté, nos humbles remerciements pour
le discours qu'il vous a plu de prononcer
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afin de faire connaître les raisons de la
convocation des chambres.

Au cours du débat, l'honorable député
de Hull dit que les commissaires d'écoles
de la cité d'Aylmer étaient sous le con-
trôle du député.

L'honorable chef de l'opposition sou-
lève un point d'ordre et de règlement à
rencontre de ces paroles, alléguant
qu'elles sont inutiles et non pertinentes,
et qu'un député n'a pas le droit d'atta-
quer des commissaires d'écoles qui ne
peuvent se défendre en chambre.

M. l'orateur décide que les paroles
prononcées par M. Parent sont dans
l'ordre, qu'elles comportent des affirma-
tions susceptibles d'être contredites au
cours du présent débat et qu'elles ne
constituent aucune attaque contre la
chambre ou l'un de ses membres.

L'honorable chef de l'opposition en
appelle à la chambre de la décision de
M. l'orateur.

Et appel de la décision de M. l'orateur
étant fait et mis aux voix, la chambre
se divise et, sur la demande qui en est
faite, les noms sont enregistrés ainsi
qu'il suit:

POUR—YEAS:—MM.—Messrs. Arsenault, Binette, Blank, Boulais, Brousseau,
Brown, Castonguay, Cliche, Coiteux (Duplessis), Coiteux (L'Assomption), Col-
lard, Courcy, Couturier, Dionne, Earl, Gérin-Lajoie, Hamel (Iberville), Hamel
(Saint-Maurice), Harvey, Jourdain, Mme—Mrs. Kirkland-Casgrain, MM.—Messrs.
Lafrance, Lalonde, Lambert, Laporte, Laroche, Lavoie, LeChasseur, Lemieux,
Lesage, Lévesque (Bonaventure), Lévesque (Montréal-Laurier), Lizotte, Maheux,
Meunier, Morissette, O'Reilly, Ouimet, Parent, Pinard, Plourde (Roberval),
Rousseau, Roy (Lévis), Saint-Pierre, Turpin, Vaillancourt.—46.

CONTRE—NAYS:—MM.—Messrs. Bellemare, Bertrand (Missisquoi), Boudreau,
Caron, Charbonneau, Cloutier, Custeau, Desjardins, Dozois, Ducharme, Élie,
Gabias, Gosselin, Guillemette, Hébert, Johnson, Laberge, Lafontaine, Langlais,
Larouche, Lavallée, Maltais, Plourde (Kamouraska), Pouliot, Prévost, Raymond,
Riendeau, Roy (Nicolet), Russell, Somerville, Talbot, Tellier, Thibeault, Trem-
blay.— 34,
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M. Bertrand (Terrebonne) déclare
qu'il n'a pas voté parce qu'il s'est pairé
avec M. Cottingham, mais que s'il avait
voté, il aurait donné son vote en faveur
du maintien de la décision de M.
l'orateur.

La décision de M. l'orateur est ainsi
maintenue.

A la demande de l'honorable chef de
l'opposition, les paroles suivantes, pro-
noncées par l'honorable député de Hull,
sont notées:

"Ce sont les mêmes plans et les
mêmes devis pour la même école", alors
que le député de Hull s'était référé à une
certaine école à Aylmer, dans le comté
de Gatineau.

Et le débat se continue.

Le débat est suspendu.

M. Lesage transmet à M. l'orateur et
M. l'orateur lit à la chambre le message
suivant de l'honorable lieutenant-gou-
verneur de la province de Québec :

L'honorable lieutenant-gouverneur de
la province de Québec transmet à l'As-
semblée législative le budget supplé-
mentaire (no 2) des dépenses pour l'an-
née financière se terminant le 31 mars
1962, conformément aux dispositions de
l'article 54 de l'Acte de l'Amérique bri-
tannique du Nord, 1867, et recommande
ce budget à la considération de la cham-
bre.

PAUL COMTOIS.

Hôtel du Gouvernement,
Québec, le 25 janvier 1962.

(Document de la session no 2.)
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M. Lesage propose:
Que le message de l'honorable lieute-

nant-gouverneur de la province soit ren-
voyé au comité des subsides, avec le
budget supplémentaire qui l'accompa-
gne.

La motion est adoptée.

La chambre reprend le débat.

Sur la motion de M. Caron, secondé
par M. Tellier, il est—

Ordonné que le débat soit de nouveau
ajourné.

Du consentement unanime de la
chambre, et sur la motion de M. Lesage,
il est—

Résolu que, lorsque cette chambre
s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajour-
née à demain, à dix heures et demie du
matin.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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VENDREDI,
26 JANVIER 1962.

Dix heures et demie du matin.

Prière.

Les documents suivants sont déposés
sur le bureau de la chambre:

Par M. Rousseau:
Rapport du ministre de l'Industrie et

du Commerce de la province de Québec
pour l'année finissant le 31 mars 1961.

(Document de la session no 38.)

Par M. Bertrand (Terrebonne) :
Copies des arrêtés en conseil, suivant

les dispositions de l'article 3 de la
Loi pour diminuer les dépenses publi-
ques relativement aux bureaux pour les
services administratifs du gcuvernement
(9 George VI, chapitre 8).

(Document de la session no 39.)

Conformément à l'ordre du jour, la
chambre reprend le débat sur la motion
dont elle a été saisie, le mercredi 10
janvier dernier.

Que l'adresse suivante soit votée et
présentée à l'honorable lieutenant-gou-
verneur de la province de Québec :

A l'honorable
lieutenant-gouverneur

de la province de Québec,

Nous, les membres de l'Assemblée
législative de Québec, réunis en session,
vous prions de bien vouloir agréer, avec
l'assurance de notre fidélité à Sa Ma-
jesté, nos humbles remerciements pour
le discours qu'il vous a plu de prononcer
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afin de faire connaître les raisons de la
convocation des chambres.

Et le débat se continue.

Sur la motion de M. Gabias, secondé
par M. Gosselin, il est—

Ordonné que le débat soit de nouveau
ajourné.

Sur la motion de M. Lesage, il est—
Résolu que, lorsque cette chambre

s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajour-
née à mardi prochain.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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MARDI,
30 JANVIER 1962.

Prière.

M. Collard propose, secondé par M.
Harvey:

Que les articles 615 et 616 du règle-
ment soient suspendus et qu'il lui soit
permis de présenter la pétition des con-
seillers municipaux du Lac-Saint-Jean-
Est, demandant l'adoption d'une loi
prolongeant de cinq années la loi 6-7
Elizabeth II, chapitre 146, concernant
une taxe de vente dans le comté du Lac-
Saint-Jean-Est, et que cette pétition soit
maintenant présentée, lue et reçue.

La motion est adoptée, en conséquen-
ce, ladite pétition est présentée, lue et
reçue.

M. Jourdain propose, secondé par
M. Brown:

Que les articles 615 et 616 du règle-
ment soient suspendus et qu'il lui soit
permis de présenter la pétition du
bureau des commissaires d'écoles pro-
testants de la cité de Québec, des com-
missaires d'écoles de la municipalité de
la cité de Sillery, dans le comté de
Québec, et des commissaires d'écoles de
la municipalité de la cité de Sainte-Foy,
dans le comté de Québec, demandant
l'adoption d'une loi pour la formation
d'une nouvelle corporation intitulée:
The Protestant School Board of Greater
Quebec, et que cette pétition soit main-
tenant présentée, lue et reçue.

La motion est adoptée, en conséquen-
ce, ladite pétition est présentée, lue et
reçue.

Les documents suivants sont déposés
sur le bureau de la chambre :
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Par M. Lesage:
Copie de la correspondance échangée

entre M. Diefenbaker, premier ministre
du Canada, et M. Lesage, premier mi-
nistre de la province de Québec, con-
cernant un plan contributif aux pen-
sions de vieillesse.

(Document de la session no 40.)

Copie de la correspondance échangée
entre M. Diefenbaker, premier ministre
du Canada, et M. Lesage, premier mi-
nistre de la province de Québec, concer-
nant le transport national de l'énergie
électrique.

(Document de la session no 41.)

Par M. Bertrand (Terrebonne) :
Rapport du secrétaire de la province

prévu par les dispositions de l'article 8
de la Loi pour stabiliser la petite indus-
trie, 12 George VI, chapitre 19.

(Document de la session no 42.)

Conformément à l'ordre du jour, la
chambre reprend le débat sur la motion
dont elle a été saisie, le mercredi 10
janvier dernier.

Que l'adresse suivante soit votée et
présentée à l'honorable lieutenant-gou-
verneur de la province de Québec:

A l'honorable
lieutenant-gouverneur

de la province de Québec,

Nous, les membres de l'Assemblée
législative de Québec, réunis en session,
vous prions de bien vouloir agréer, avec
l'assurance de notre fidélité à Sa Ma-
jesté, nos humbles remerciements pour
le discours qu'il vous a plu de prononcer
afin de faire connaître les raisons de la
convocation des chambres.
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Et la motion étant mise aux voix, la
chambre l'adopte.

Sur la motion de M. Courcy, il est—
Ordonné que M. Courcy ait la permis-

sion de présenter un bill (no 9), intitulé:
"Loi instituant le ministère de l'agricul-
ture et de la colonisation".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Sur la motion de M. Lévesque (Bona-
venture), il est—

Ordonné que M. Lévesque (Bonaven-
ture) ait la permission de présenter un
bill (no 10), intitulé: "Loi instituant le
ministère de la chasse et des pêcheries".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Sur la motion de M. Lafrance, il est—
Ordonné que M. Lafrance ait la per-

mission de présenter un bill (no 11), inti-
tulé: "Loi concernant l'assistance aux
mères nécessiteuses".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Sur la motion de M. Courcy, il est—
Ordonné que M. Courcy ait la permis-

sion de présenter un bill (no 12), inti-
tulé: "Loi modifiant la Loi de l'Office
du crédit agricole du Québec".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Sur la motion de M. Lapalme, il est—
Ordonné que M. Lapalme ait la per-

mission de présenter un bill (no 13), inti-
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tulé: "Loi relative aux concours artis-
tiques, littéraires et scientifiques".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Sur la motion de M. Courcy, il est—
Résolu qu'à la prochaine séance, la

chambre se formera en comité plénier,
pour prendre en considération un projet
de résolutions relatives au bill (no 9), in-
titulé: "Loi instituant le ministère de
l'agriculture et de la colonisation".

Sur la motion de M. Lévesque (Bona-
venture), il est—

Résolu qu'à la prochaine séance, la
chambre se formera en comité plénier,
pour prendre en considération un pro-
jet de résolution relative au bill (no 10),
intitulé: "Loi instituant le ministère de
la chasse et des pêcheries".

Sur la motion de M. Lafrance, il est—
Résolu qu'à la prochaine séance, la

chambre se formera en comité plénier,
pour prendre en considération un projet
de résolution relative au bill (no 11), in-
titulé: "Loi concernant l'assistance aux
mères nécessiteuses".

Sur la motion de M. Courcy, il est—
Résolu qu'à la prochaine séance, la

chambre se formera en comité plénier,
pour prendre en considération un projet
de résolution relative au bill (no 12), in-
titulé: "Loi modifiant la Loi de l'Office
du crédit agricole du Québec".

Sur la motion de M. Lapalme, il est—
Résolu qu'à la prochaine séance, la

chambre se formera en comité plénier,
pour prendre en considération un projet
de résolution relative au bill (no 13), in-
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titulé: "Loi relative aux concours artis-
tiques, littéraires et scientifiques".

M. Lesage propose:
Qu'au cours de la présente séance, la

chambre se forme en comité pour pren-
dre en considération les subsides à
accorder à Sa Majesté.

La motion est adoptée.

M. Lesage propose:
Qu'au cours de la présente séance, la

chambre se forme en comité pour pren-
dre en considération les voies et moyens
de payer les subsides à accorder à Sa
Majesté.

La motion est adoptée.

L'ordre du jour appelle la chambre à
se former en comité des subsisdes.

M. Lesage propose que M. l'orateur
quitte maintenant le fauteuil et que la
chambre se forme de nouveau en comité
des subsides et la motion est adoptée.

En conséquence, la chambre se forme
en comité des subsides.

(EN COMITÉ)

1. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
vingt-cinq mille dollars soit ouvert à
Sa Majesté pour "Arbitrage (affaires
municipales)", pour l'exercice finissant
le 31 mars 1962.

2. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
treize mille cinq cents dollars soit ouvert
à Sa Majesté pour "Commission d'étude
du système administratif de Montréal
(affaires municipales)", pour l'exercice
finissant le 31 mars 1962.

Résolutions à rapporter.
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M. l'orateur prend de nouveau place
au fauteuil et M. le président du comité
fait rapport que ce comité a adopté plu-
sieurs résolutions et qu'il désire avoir la
permission de siéger de nouveau.

Lesdites résolutions sont lues et
agréées.

Résolu qu'à sa prochaine séance la
chambre se formera de nouveau en
comité des subsides.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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MERCREDI,
31 JANVIER 1962.

Prière.

M. Dionne, du comité des règlements,
présente le troisième rapport de ce comi-
té, lequel rapport est lu ainsi qu'il suit:

Votre comité est d'opinion que la pé-
tition et l'avis sont réguliers et suffisants
et que le bill est régulier et conforme à
la pétition et à l'avis dans chacun des
cas ci-après:

De Samuel Lion Simak, demandant
l'adoption d'une loi changeant son nom
en celui de Lionel Schwartz;

De Joseph-Henri-Georges-Léon-Ra-
phaël Rousseau, demandant l'adoption
d'une loi décrétant qu'il sera connu et
désigné sous le nom de Joseph-Léon-
Henri Benoît;

De l'Hôtel-Dieu de Gaspé, demandant
l'adoption d'une loi refondant sa charte;

De la Révérende Mère Sainte-Louise-
de-Marillac et autres, demandant l'a-
doption d'une loi les incorporant sous
le nom de Les Chanoinesses hospitalières
de Saint-Augustin du monastère de
l'Hôtel-Dieu de Gaspé;

De La Commission des écoles catholi-
ques de Québec, demandant l'adoption
d'une loi modifiant sa charte.

M. Binette, du comité des bills privés
en général, présente le premier rapport
de ce comité, lequel rapport est lu ainsi
qu'il suit:

Votre comité a décidé de rapporter,
sans amendement, les bills suivants:

Bill 102.—Loi autorisant le Barreau
de la province de Québec à admettre
Peter Balfour Glassford à l'exercice de
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la profession d'avocat dans la province
de Québec;

Bill 103.—Loi constituant en corpo-
ration Young Israel of Chomedey;

Bill 104.—Loi autorisant le Barreau
de la province de Québec à admettre
Nichita Tomesco à l'étude du droit et
à l'exercice de la profession d'avocat
dans la province de Québec.

Et, avec des amendements, les bills
suivants:

Bill 105.—Loi autorisant le Barreau
de la province de Québec à admettre
Jean-Marc Béliveau et Lawrence Mollot
à l'exercice de la profession d'avocat
dans la province de Québec;

Bill 107.—Loi modifiant la charte de
l'Institut Fraser-Hickson, Montréal;

Bill 108.—Loi concernant la Caisse
Nationale d'Économie Mutuelle d'assu-
rance.

Du consentement unanime des mem-
bres présents, la chambre se forme en
comité plénier pour la prise en considé-
ration du bill (no 102), intitulé: "Loi
autorisant le Barreau de la province de
Québec à admettre Peter Balfour Glass-
ford à l'exercice de la profession d'avocat
dans la province de Québec", et siège
ainsi durant quelque temps; puis, M.
l'orateur ayant pris place au fauteuil,
M. le président du comité fait rapport
qu'il a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des mem-
bres présents, la chambre se forme en
comité plénier pour la prise en considé-
ration du bill (no 103), intitulé: "Loi
constituant en corporation Young Israel
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of Chomedey", et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
pris place au fauteuil, M. le président du
comité fait rapport qu'il a examiné le
bill et l'a adopté sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des mem-
bres présents, la chambre se forme en
comité plénier pour la prise en considé-
ration du bill (no 104), intitulé: "Loi
autorisant le Barreau de la province de
Québec à admettre Nichita Tomesco à
l'étude du droit et à l'exercice de la pro-
fession d'avocat dans la province de
Québec", et siège ainsi durant quelque
temps; puis, M. l'orateur ayant pris
place au fauteuil, M. le président du
comité fait rapport qu'il a examiné le
bill et l'a adopté sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des mem-
bres présents, la chambre se forme en
comité plénier pour la prise en considé-
ration du bill (no 105), intitulé: "Loi
autorisant le Barreau de la province de
Québec à admettre Jean-Marc Béliveau
et Lawrence Mollot à l'exercice de la
profession d'avocat dans la province de
Québec", et siège ainsi durant quelque
temps; puis, M. l'orateur ayant pris
place au fauteuil, M. le président du
comité fait rapport qu'il a examiné le
bill et l'a adopté sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des mem-
bres présents, la chambre se forme en



86 31 JANVIER — JANUARY 31st 1962

comité plénier pour la prise en considé-
ration du bill (no 107), intitulé: "Loi
modifiant la charte de l'Institut Fraser-
Hickson, Montréal", et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
pris place au fauteuil, M. le président du
comité fait rapport qu'il a examiné le
bill et l'a adopté sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des mem-
bres présents, la chambre se forme en
comité plénier pour la prise en considé-
ration du bill (no 108), intitulé: "Loi
concernant la Caisse Nationale d'Éco-
nomie Mutuelle d'assurance", et siège
ainsi durant quelque temps; puis, M.
l'orateur ayant pris place au fauteuil,
M. le président du comité fait rapport
qu'il a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Ordonné que M. Plourde (Roberval)
ait la permission de présenter un bill (no
133), intitulé: "Loi refondant la charte
de La Commission des écoles catholiques
de Québec".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Pouliot ait la permis-
sion de présenter un bill (no 151), inti-
tulé: "Loi constituant en corporation
l'Hôtel-Dieu de Gaspé".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.
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Ordonné que M. Pouliot ait la per-
mission de présenter un bill (no 152),
intitulé: "Loi constituant en corporation
Les Chanoinesses hospitalières de Saint-
Augustin du monastère de l'Hôtel-
Dieu de Gaspé".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Lavoie ait la permis-
sion de présenter un bill (no 165), inti-
tulé: "Loi changeant le nom de Joseph-
Henri-Georges-Léon-Raphaël Rousseau
en celui de Joseph-Léon-Henri Benoît".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Blank ait la permis-
sion de présenter un bill (no 195), inti-
tulé: "Loi changeant le nom de Samuel
Lion Simak en celui de Lionel Schwartz".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

M. Saint-Pierre dépose sur le bureau
de la chambre les documents suivants:

États, rapports et statistiques des
chemins de fer jusqu'au 31 décembre
1960.

(Document de la session no 43.)

Rapport des chemins de fer pour
l'année expirant le 31 décembre 1960.

(Document de la session no 44.)

L'ordre du jour appelle la chambre à se
former de nouveau en comité des sub-
sides.
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M. Lesage propose que M. l'orateur
quitte maintenant le fauteuil et que la
chambre se forme de nouveau en comité
des subsides et la motion est adoptée.

En conséquence, la chambre se forme
de nouveau en comité des subsides.

(EN COMITÉ)

1. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
cinq cent quatre-vingt mille dollars soit
ouvert à Sa Majesté pour "Subventions
et primes (agriculture)", pour l'exercice
finissant le 31 mars 1962.

2. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
quatre cent mille dollars soit ouvert à
Sa Majesté pour "Achat d'une propriété
à Oka-sur-le-Lac (chasse)", pour l'exer-
cice finissant le 31 mars 1962.

3. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
trois cent soixante-quinze mille dollars
soit ouvert à Sa Majesté pour "Adminis-
tration (conseil exécutif)",pour l'exercice
finissant le 31 mars 1962.

4. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
vingt-cinq mille dollars soit ouvert à
Sa Majesté pour "Frais juridiques et
dépenses diverses (conseil exécutif)",
pour l'exercice finissant le 31 mars 1962.

Résolutions à rapporter.

M. l'orateur prend de nouveau place
au fauteuil et M. le président du comité
fait rapport que ce comité a adopté plu-
sieurs résolutions et qu'il désire avoir la
permission de siéger de nouveau.

Lesdites résolutions sont lues et
agréées.
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Résolu qu'à sa prochaine séance la
chambre se formera de nouveau en
comité des subsides.

Sur la motion de M. Lesage, il est—
Résolu, que la chambre s'ajourne

maintenant.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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JEUDI,
1er FÉVRIER 1962.

Prière.

M. Binette, du comité des bills privés
en général, présente le deuxième rapport
de ce comité, lequel rapport est lu ainsi
qu'il suit:

Votre comité a décidé de rapporter,
avec des amendements, les bills suivants:

Bill 112.—Loi concernant l'adoption
de Marie-Marthe Brousseau;

Bill 116.—Loi constituant en corpo-
ration Les Sœurs Servantes du Saint-
Cceur-de-Marie;

Bill 153.—Loi concernant Le Curé de
Saint-Roch de Québec et le Foyer Saint-
Antoine.

Et, sans amendement, le bill suivant:

Bill 127.—Loi concernant le club
Montefiore.

Du consentement unanime des mem-
bres présents, la chambre se forme en
comité plénier pour la prise en considé-
ration du bill (no 112), intitulé: "Loi
concernant l'adoption de Marie-Marthe
Brousseau", et siège ainsi durant quel-
que temps; puis, M. l'orateur ayant pris
place au fauteuil, M. le président du
comité fait rapport qu'il a examiné le
bill et l'a adopté sans l'anender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des mem-
bres présents, la chambre se forme en
comité plénier pour la prise en considéra-
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tion du bill (no 116), intitulé: "Loi
constituant en corporation Les Sœurs
Servantes du Saint-Cœur-de-Marie", et
siège ainsi durant quelque temps; puis,
M. l'orateur ayant pris place au fau-
teuil, M. le président du comité fait rap-
port qu'il a examiné le bill et l'a adopté
sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des mem-
bres présents, la chambre se forme en
comité plénier pour la prise en considé-
ration du bill (no 127), intitulé: "Loi
concernant le club Montefiore", et siège
ainsi durant quelque temps; puis, M.
l'orateur ayant pris place au fauteuil,
M. le président du comité fait rapport
qu'il a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des mem-
bres présents, la chambre se forme en
comité plénier pour la prise en considé-
ration du bill (no 153), intitulé: "Loi
concernant Le Curé de Saint-Roch de
Québec et le Foyer Saint-Antoine", et
siège ainsi durant quelque temps; puis,
M. l'orateur ayant pris place au fauteuil,
M. le président du comité fait rapport
qu'il a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

M. Bertrand (Terrebonne) dépose sur
le bureau de la chambre le document
suivant:
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Rapport du secrétaire de la province
prévu par les dispositions de l'article 3
de la Loi concernant la suppression des
passages à niveau, 9 George VI, chapi-
tre 38.

(Document de la session no 45.)

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 133), intitulé: "Loi
refondant la charte de La Commission
des écoles catholiques de Québec".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 151), intitulé: "Loi
constituant en corporation l'Hôtel-Dieu
de Gaspé".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 152), intitulé: "Loi
constituant en corporation Les Chanoi-
nesses hospitalières de Saint-Augustin
du monastère de l'Hôtel-Dieu de Gas-
pé".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 165), intitulé: "Loi
changeant le nom de Joseph-Henri-
Georges-Léon-Raphaël Rousseau en ce-
lui de Joseph-Léon-Henri Benoît".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 195), intitulé: "Loi
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changeant le nom de Samuel Lion Simak
en celui de Lionel Schwartz".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la chambre à
se former de nouveau en comité des
subsides.

M. Lesage propose que M. l'orateur
quitte maintenant le fauteuil et que la
chambre se forme de nouveau en comité
des subsides et la motion est adoptée.

En conséquence, la chambre se forme
de nouveau en comité des subsides.

(EN COMITÉ)

1. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
onze millions, cinq cent trente-cinq
mille six cents dollars soit ouvert à Sa
Majesté pour "Services d'assistance
sociale: allocations, subventions et ad-
ministration (famille et bien-être so-
cial)", pour l'exercice finissant le 31
mars 1962.

2. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
dix mille dollars soit ouvert à Sa Majesté
pour "Comité d'étude sur l'assistance
publique (famille et bien-être social)",
pour l'exercice finissant le 31 mars
1962.

3. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
cinq mille dollars soit ouvert à Sa Ma-
jesté pour "Bourses d'études en mathé-
matiques actuarielles—Service des assu-
rances (finance)", pour l'exercice finis-
sant le 31 mars 1962.

4. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
cinq millions, huit cent mille dollars soit
ouvert à Sa Majesté pour "Subventions
aux corporations scolaires (instruction
publique)", pour l'exercice finissant le
31 mars 1962.
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5. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
cinquante mille dollars soit ouvert à Sa
Majesté pour "Subventions à certaines
institutions indépendantes et à des par-
ticuliers (instruction publique)", pour
l'exercice finissant le 31 mars 1962.

6. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
soixante mille dollars soit ouvert à Sa
Majesté pour "Organisation de cours de
perfectionnement, de cours postscolaires
et d'examens (instruction publique)",
pour l'exercice finissant le 31 mars 1962.

7. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
quarante et un mille dollars soit ouvert
à Sa Majesté pour "Administration
(jeunesse)", pour l'exercice finissant le
31 mars 1962.

8. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
sept cent quatre-vingt huit mille dollars
soit ouvert à Sa Majesté pour "Écoles
d'enseignement spécialisé, y compris
les subventions (jeunesse)", pour l'exer-
cice finissant le 31 mars 1962.

9. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
quatre cent vingt-huit mille cent dollars
soit ouvert à Sa Majesté pour "Service
de l'aide à la jeunesse, y compris les
bourses (jeunesse)", pour l'exercice finis-
sant le 31 mars 1962.

10. Résolu qu'un crédit n'excédant
pas vingt-neuf mille dollars soit ouvert
à Sa Majesté pour "Enseignement des
beaux-arts et de l'architecture (jeu-
nesse)", pour l'exercice finissant le 31
mars 1962.

11. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
cinq mille dollars soit ouvert à Sa Ma-
jesté pour "Comité d'étude de l'enseigne-
ment technique et professionnel (jeu-
nesse)", pour l'exercice finissant le 31
mars 1962.

12. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
vingt mille dollars soit ouvert à Sa Ma-
jesté pour "Arbitrage (jeunesse)", pour
l'exercice finissant le 31 mars 1962.

13. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
quatre mille dollars soit ouvert à Sa
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Majesté pour "Traitements—Assem-
blée législative (Législation)", pour l'ex-
ercice finissant le 31 mars 1962.

14. Résolu qu'un crédit n'excédant
pas six mille dollars soit ouvert à Sa
Majesté pour "Frais de bureau et dé-
penses diverses—Assemblée législative
(Législation)", pour l'exercice finissant
le 31 mars 1962.

Résolutions à rapporter.

M. l'orateur prend de nouveau place
au fauteuil et M. le président du comité
fait rapport que ce comité a adopté plu-
sieurs résolutions et qu'il désire avoir la
permission de siéger de nouveau.

Lesdites résolutions sont lues et
agréées.

Résolu qu'à sa prochaine séance la
chambre se formera de nouveau en
comité des subsides.

Du consentement unanime de la
chambre, et sur la motion de M. Lesage,
il est—

Résolu que, lorsque cette chambre
s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajour-
née à demain, à dix heures et demie du
matin.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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VENDREDI,
2 FÉVRIER 1962.

Dix heures et demie du matin.

Prière.

M. l'orateur informe la chambre que
le greffier du Conseil législatif a apporté
le message suivant, lequel est lu ainsi
qu'il suit:

CONSEIL LÉGISLATIF

Ce 31 janvier 1962.

Ordonné qu'un message soit transmis
à l'Assemblée législative à l'effet de l'in-
former que le Conseil législatif consent
à se joindre à elle, ainsi qu'il en a été
prié, pour constituer une commission
mixte devant avoir charge des impres-
sions législatives, et qu'il a désigné pour
faire partie de cette commission mixte les
honorables MM. Asselin, Auger, Bari-
beau, Boulanger, Connors, Grothé, La-
ferté, Marier, Martineau, Messier, Re-
naud, Rowat et Tardif, auxquels avait
déjà été confiée la surveillance des im-
pressions du Conseil législatif au cours
de la présente session.

Que le greffier porte ce message à
l'Assemblée législative.

L'ordre du jour appelle la prise en con-
sidération, en comité plénier, d'un pro-
jet de résolution relative au bill (no 12),
intitulé: "Loi modifiant la Loi de l'Office
du crédit agricole du Québec".

M. Courcy informe la chambre que
l'honorable Monsieur le lieutenant-gou-
verneur recommande la prise en consi-
dération dudit projet de résolution.
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M. Courcy propose que M. l'orateur
quitte maintenant le fauteuil, et la mo-
tion est adoptée.

En conséquence, la chambre se forme
en comité.

(EN COMITÉ)

Résolu,—Que le lieutenant-gouverneur
en conseil pourra, aux conditions qu'il
déterminera, autoriser le ministre des
finances à verser à même le fonds conso-
lidé du revenu, à l'Office du crédit agri-
cole du Québec, en outre des sommes au
montant total de deux cent vingt mil-
lions de dollars que celui-ci est déjà
autorisé à prêter aux agriculteurs, une
somme de quarante millions de dollars,
pour être employée aux fins prévues par
la Loi du crédit agricole du Québec
(Statuts refondus, 1941, chapitre 113),
en la manière et aux conditions déter-
minées par la dite loi.

Résolution à rapporter.

M. l'orateur prend de nouveau place
au fauteuil et M. le président du comité
fait rapport que celui-ci a adopté une
résolution.

Cette résolution est lue et agréée.

Sur la motion de M. Lesage, il est—
Résolu que, lorsque cette chambre

s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajour-
née à mardi prochain.

Et, alors, la chambre s'ajourne.



98 6 FÉVRIER — FEBRUARY 6th 1962

MARDI,
6 FÉVRIER 1962.

Prière.

M. Laporte propose, secondé par
M. La voie:

Que les articles 615 et 616 du règle-
ment soient suspendus et qu'il lui soit
permis de présenter la pétition de la
commission des écoles catholiques de la
cité de Dorval, dans le comté de Jac-
ques-Cartier, demandant l'adoption
d'une loi concernant ladite commission,
et que cette pétition soit maintenant
présentée, lue et reçue.

La motion est adoptée, en conséquen-
ce, ladite pétition est présentée, lue et
reçue.

Mme Kirkland-Casgrain propose, se-
condée par M. Binette:

Que les articles 615 et 616 du règle-
ment soient suspendus et qu'il lui soit
permis de présenter la pétition de
François Doyon, demandant l'adoption
d'une loi concernant l'Association des
pompiers de la cité de Saint-Laurent,
et que cette pétition soit maintenant
présentée, lue et reçue.

La motion est adoptée, en conséquen-
ce, ladite pétition est présentée, lue et
reçue.

M. Lavoie propose, secondé par M.
Binette:

Que les articles 615 et 616 du règle-
ment soient suspendus et qu'il lui soit
permis de présenter la pétition de la
ville de Saint-Eustache, dans le comté
des Deux-Montagnes, demandant l'a-
doption d'une loi modifiant sa charte,
et que cette pétition soit maintenant
présentée, lue et reçue.
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La motion est adoptée, en conséquen-
ce, ladite pétition est présentée, lue et
reçue.

M. Lavoie propose, secondé par M.
Binette:

Que les articles 615 et 616 du règle-
ment soient suspendus et qu'il lui soit
permis de présenter la pétition de Léoni-
das George Nicolopoulos, demandant
l'adoption d'une loi changeant son nom
en celui de Loney George Nicol, et que
cette pétition soit maintenant présentée,
lue et reçue.

La motion est adoptée, en conséquen-
ce, ladite pétition est présentée, lue et
reçue.

M. Roy (Lévis) propose, secondé par
M. Laroche:

Que les articles 615 et 616 du règle-
ment soient suspendus et qu'il lui soit
permis de présenter la pétition de La
Laurentienne, Compagnie d'assurance
sur la vie, demandant l'adoption d'une
loi modifiant sa charte, et que cette
pétition soit maintenant présentée, lue et
reçue.

La motion est adoptée, en conséquen-
ce, ladite pétition est présentée, lue et
reçue.

M. Roy (Lévis) propose, secondé par
M. Laroche:

Que les articles 615 et 616 du règle-
ment soient suspendus et qu'il lui soit
permis de présenter la pétition de la
Floriculture La Haye, Ltée, demandant
l'adoption d'une loi modifiant la charte
de la cité de Charlesbourg, et que cette
pétition soit maintenant présentée, lue
et reçue.

La motion est adoptée, en conséquen-
ce, ladite pétition est présentée, lue et
reçue.

M. LeChasseur propose, secondé par
M. Boulais:
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Que les articles 615 et 616 du règlement
soient suspendus et qu'il lui soit permis
de présenter la pétition de MM. le curé
et les marguilliers de l'Œuvre et Fabri-
que de Notre-Dame-de-Fatima, deman-
dant l'adoption d'une loi concernant la
Fabrique de Notre-Dame-de-Fatima, et
que cette pétition soit maintenant pré-
sentée, lue et reçue.

La motion est adoptée, en conséquen-
ce, ladite pétition est présentée, lue et
reçue.

M. LeChasseur propose, secondé par
M. Roy (Lévis):

Que les articles 615 et 616 du règle-
ment soient suspendus et qu'il lui soit
permis de présenter la pétition de
Jack Sadovnick et autres, demandant
l'adoption d'une loi concernant la suc-
cession de Benny Sadovnick, et que
cette pétition soit maintenant présentée,
lue et reçue.

La motion est adoptée, en conséquen-
ce, ladite pétition est présentée, lue et
reçue.

M. Bertrand (Terrebonne) dépose sur
le bureau de la chambre le document
suivant:

Rapport du secrétaire de la province,
prévu par les dispositions de l'article 13
de la Loi des compagnies à fonds social
étrangères (Statuts refondus de Qué-
bec, 1941, chapitre 279).

(Document de la session no 46.)

L'ordre du jour appelle la chambre à
se former de nouveau en comité des
subsides.

M. Lesage propose que M. l'orateur
quitte maintenant le fauteuil et que la
chambre se forme de nouveau en comité
des subsides et la motion est adoptée.
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En conséquence, la chambre se forme
de nouveau en comité des subsides.

(EN COMITÉ)

M. le président du comité fait le
rapport suivant:

M. l'orateur,
Au cours de la discussion sur l'article 2

du budget supplémentaire du ministère
de la Santé, le chef de l'opposition,
après avoir affirmé que les hôpitaux n'é-
taient pas libres, a renchéri et ajouté
qu'il s'exerçait des pressions auprès
d'eux concernant les achats ou ventes
d'appareils et fournitures. Sur une
question de règlement soulevée par
l'honorable procureur général, j'ai de-
mandé au chef de l'opposition de retirer
ses paroles quant "aux pressions qu'il
prétendait avoir été exercées sur les
hôpitaux". Il a déclaré qu'il ne les
retirerait pas et en appelle à la chambre
de ma décision.

Et la décision de M. le président étant And the question being put on Mr.
mise aux voix, la chambre se divise et, Chairman's decision, the House divided,
sur la demande qui en est faite, les noms and the names being called for, they
sont enregistrés ainsi qu'il suit: were taken down, as follows:

POUR—YEAS:—MM.—Messrs. Arsenault, Bélanger, Bertrand (Terrebonne),
Binette, Blank, Boulais, Brousseau, Brown, Castonguay, Cliche, Coiteux (Duples-
sis), Coiteux (L'Assomption), Collard, Courcy, Cournoyer, Couturier, Dionne,
Earl, Gérin-Lajoie, Hamel (Iberville), Hamel (Saint-Maurice), Harvey, Mme—Mrs.
Kirkland-Casgrain, MM.—Messrs. Lafrance, Lalonde, Lambert, Lapalme, Laporte,
Laroche, Lavoie, Lemieux, Lesage, Lévesque (Bonaventure), Lévesque (Montréal-
Laurier), Lizotte, Maheux, Meunier, Morissette, Ouimet, Parent, Pinard, Plante,
Plourde (Roberval), Rousseau, Roy (Lévis), Saint-Pierre, Turpin, Vaillancourt.
—48.

CONTRE—NAYS:—MM.—Messrs. Bellemare, Bernatchez, Bertrand (Missis-
quoi), Boudreau, Charbonneau, Custeau, Desjardins, Dozois, Ducharme, Élie,
Gabias, Gosselin, Hébert, Johnson, Johnston, Langlais, Larouche, Lavallée,
Leclerc, Maltais, Plourde (Kamouraska), Pouliot, Raymond, Riendeau, Roy (Ni-
colet), Russell, Talbot, Tellier, Thibeault, Tremblay.—30.

La décision de M. le président est
ainsi maintenue.
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M. l'orateur demande à l'honorable
chef de l'opposition de se rendre à la
décision de la chambre et de retirer les
paroles qu'il a prononcées en comité.

M. Johnson déclare qu'il retire les
paroles qui apparaissent entre guille-
mets dans le rapport du président du
comité.

(DE NOUVEAU EN COMITÉ)

1. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
soixante mille dollars soit ouvert à Sa
Majesté pour "Impression et reliure
pour les deux chambres de la Législature
—Assemblée législative (Législation)",
pour l'exercice finissant le 31 mars 1962.

2. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
cent onze mille dollars soit ouvert à Sa
Majesté pour "Service d'entreposage
(pêcheries)", pour l'exercice finissant le
31 mars 1962.

3. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
quarante mille dollars soit ouvert à Sa
Majesté pour "Officiers de justice; trai-
tements et dépenses (procureur géné-
ral)", pour l'exercice finissant le 31
mars 1962.

4. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
quarante-cinq mille dollars soit ouvert à
Sa Majesté pour "Bureaux d'enregistre-
ment: traitements et salaires (procureur
général)", pour l'exercice finissant le 31
mars 1962.

5. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
cent soixante-quinze mille dollars soit
ouvert à Sa Majesté pour "Poursuites
au criminel: traitements, honoraires et
autres dépenses (procureur général)",
pour l'exercice finissant le 31 mars 1962.

6. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
cent quarante-cinq mille dollars soit
ouvert à Sa Majesté pour "Cours de
bien-être social : traitements des officiers
et employés, frais de voyage, et entre-
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tien des jeunes déliquants (procureur
général)", pour l'exercice finissant le 31
mars 1962.

7. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
trente-cinq mille dollars soit ouvert à Sa
Majesté pour "Curatelle publique : traite-
ments, frais de bureau et autres dépenses
(procureur général)", pour l'exercice fi-
nissant le 31 mars 1962.

8. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
vingt mille dollars soit ouvert à Sa Ma-
jesté pour "Frais de perception (reve-
nu)", pour l'exercice finissant le 31 mars
1962.

9. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
vingt-huit mille dollars soit ouvert à Sa
Majesté pour "Dépenses diverses et
imprévues (revenu)", pour l'exercice
finissant le 31 mars 1962.

10. Résolu qu'un crédit n'excédant
pas douze mille dollars soit ouvert à Sa
Majesté pour "Drainage de tourbières
(richesses naturelles)", pour l'exercice
finissant le 31 mars 1962.

11. Résolu qu'un crédit n'excédant
pas trente-huit mille deux cents dollars
soit ouvert à Sa Majesté pour "Subven-
tions, dépenses diverses et imprévues
(richesses naturelles)", pour l'exercice
finissant le 31 mars 1962.

Résolutions à rapporter.

M. l'orateur prend de nouveau place
au fauteuil et M. le président du comité
fait rapport que ce comité a adopté plu-
sieurs résolutions et qu'il désire avoir la
permission de siéger de nouveau.

Lesdites résolutions sont lues et
agréées.

Résolu qu'à sa prochaine séance la
chambre se formera de nouveau en co-
mité des subsides.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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MERCREDI,
7 FÉVRIER 1962.

Prière.

M. Lavoie propose, secondé par M.
Binette:

Que les articles 615 et 616 du règle-
ment soient suspendus et qu'il lui soit
permis de présenter la pétition de Le
Cercle universitaire de Montréal, Inc.,
demandant l'adoption d'une loi pour
autoriser Le Cercle universitaire de
Montréal, Inc., à acheter certains im-
meubles de la succession Alfred Dalbec
de gré à gré, et que cette pétition soit
maintenant présentée, lue et reçue.

La motion est adoptée, en conséquen-
ce, ladite pétition est présentée, lue et
reçue.

M. Dionne, du comité des règlements,
présente le quatrième rapport de ce co-
mité, lequel rapport est lu ainsi qu'il suit:

Votre comité est d'opinion que la pé-
tition et l'avis sont réguliers et suffisants
et que le bill est régulier et conforme à
la pétition et à l'avis dans chacun des
cas ci-après:

De La Fédération des instituteurs et
institutrices catholiques du Québec, de-
mandant l'adoption d'une loi modifiant
sa charte;

De Benny Gerstel et autres, deman-
dant l'adoption d'une loi les constituant
en corporation sous le nom de Congrega-
tion Anshei Ozeroff;

De Jean Rolland, demandant l'adop-
tion d'une loi accordant plus de pouvoirs
administratifs au Trust Général du
Canada;

De Emma Paquet et autres, deman-
dant l'adoption d'une loi concernant le
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testament de feu Dame Caroline Mo-
nier-Paquet;

De la cité de Montréal, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte;

Des représentants légaux de feu El-
zéar Baillargeon et feu Charles-J.
Baillargeon, demandant l'adoption d'une
loi concernant les titres de certaines
propriétés.

M. Lesage, du comité des bills publics
en général, présente le premier rapport
de ce comité, lequel rapport est lu ainsi
qu'il suit :

Votre comité a décidé de rapporter,
avec des amendements, le bill suivant :

Bill 106.—Loi concernant les chimis-
tes professionnels.

M. Binette, du comité des bills privés
en général, présente le troisième rapport
de ce comité, lequel rapport est lu ainsi
qu'il suit:

Votre comité a décidé de rapporter,
sans amendement, les bills suivants:

Bill 121.—Loi concernant l'Église
mennonite et la Conférence canadienne
de l'Église des Frères mennonites de
l'Amérique du Nord;

Bill 126.—Loi autorisant le Barreau
de la province de Québec à admettre
Pierre-Claude Fournier à l'exercice de la
profession d'avocat dans la province de
Québec.

Et, avec des amendements, le bill
suivant :

Bill 109.—Loi constituant en corpo-
ration Les Frères du Sacré-Cœur.

Du consentement unanime des mem-
bres présents, la chambre se forme en
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comité plénier pour la prise en considé-
ration du bill (no 106), intitulé: "Loi
concernant les chimistes professionnels",
et siège ainsi durant quelque temps; puis,
M. l'orateur ayant pris place au fauteuil,
M. le président du comité fait rapport
qu'il a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Du consentement unanime des mem-
bres présents, la chambre se forme en
comité plénier pour la prise en consi-
dération du bill (no 121), intitulé: "Loi
concernant l'Église mennonite et la
Conférence canadienne de l'Église des
Frères mennonites de l'Amérique du
Nord", et siège ainsi durant quelque
temps; puis, M. l'orateur ayant pris
place au fauteuil, M. le président du
comité fait rapport qu'il a examiné le
bill et l'a adopté sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des mem-
bres présents, la chambre se forme en
comité plénier pour la prise en considé-
ration du bill (no 126), intitulé: "Loi
autorisant le Barreau de la province de
Québec à admettre Pierre-Claude Four-
nier à l'exercice de la profession d'avocat
dans la province de Québec", et siège
ainsi durant quelque temps; puis, M.
l'orateur ayant pris place au fauteuil,
M. le président du comité fait rapport
qu'il a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.
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Du consentement unanime des mem-
bres présents, la chambre se forme en
comité plénier pour la prise en considé-
ration du bill (no 109), intitulé: "Loi
constituant en corporation Les Frères du
Sacré-Cœur", et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
pris place au fauteuil, M. le président du
comité fait rapport qu'il a examiné le
bill et l'a adopté sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Ordonné que M. Lalonde ait la per-
mission de présenter un bill (no 100), in-
titulé: "Loi modifiant la charte de la
cité de Montréal".

En conséquence, il présente ce bill, qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Lalonde ait la per-
mission de présenter un bill (no 125),
intitulé: "Loi concernant La Corpo-
ration des instituteurs et institutrices
du Québec".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Roy (Lévis) ait la
permission de présenter un bill (no 174),
intitulé: "Loi relative au testament de
Dame Caroline Monier-Paquet et aux
pouvoirs attribués aux fiduciaires régis-
sant certains de ses biens."

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Cloutier ait la per-
mission de présenter un bill (no 170),
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intitulé: "Loi concernant les successions
de Elzéar Baillargeon et de Charles-J.
Baillargeon".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Meunier ait la per-
mission de présenter un bill (no 113),
intitulé: "Loi concernant deux dona-
tions entre vifs de Arthur Décary".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Blank ait la permis-
sion de présenter un bill (no 208), inti-
tulé: "Loi constituant en corporation
Anghei Ozeroff Congregation".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Sur la motion de M. Lesage, il est—
Ordonné que M. Lesage ait la permis-

sion de présenter un bill (no 15), inti-
tulé: "Loi électorale de Québec".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Du consentement unanime de la
chambre, M. Gérin-Lajoie propose:

Qu'un comité spécial soit institué pour
examiner le bill (no 15), intitulé: "Loi
électorale de Québec", qui lui est référé,
avec pouvoirs de siéger les jours où la
chambre ne tient pas de séance et de re-
quérir la comparution de toute personne
et la communication de toute pièce ou de
tout dossier jugés nécessaires, et que
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ledit comité spécial fasse rapport à la
chambre au cours de la présente session
de la législature de ses délibérations,
suggestions et recommandations;

Que la chambre autorise expressé-
ment quarante-sept de ses membres à
faire partie de ce comité spécial;

Que MM. Bédard, Bellemare, Ber-
trand (Missisquoi), Boulais, Brousseau,
Caron, Charbonneau, Coiteux (L'As-
somption), Collard, Courcy, Custeau,
Dionne, Dozois, Ducharme, Gabias,
Gérin-Lajoie, Gosselin, Guillemette,
Hanley, Harvey, Johnson, Johnston,
Jourdain, Lafrance, Lalonde, Laporte,
LeChasseur, Lévesque (Bonaventure),
Lévesque (Montréal-Laurier), Maltais,
Meunier, O'Reilly, Pinard, Plante,
Plourde (Roberval), Poulin, Prévost,
Riendeau, Rousseau, Roy (Lévis), Rus-
sell, Saint-Pierre, Talbot, Tellier, Thi-
beault, Tremblay et Turpin forment
ledit comité spécial.

La motion est adoptée.

Sur la motion de M. Lesage, il est—
Résolu qu'à la prochaine séance, la

chambre se formera en comité plénier,
pour prendre en considération un projet
de résolutions relatives au bill (no 15),
intitulé: "Loi électorale de Québec".

M. Lesage dépose sur le bureau de la
chambre le document suivant:

Copie de la correspondance échangée
entre M. Balcer, ministre des transports,
Ottawa, et M. Lesage, premier ministre
de la province de Quebec, concernant
l'abolition des péages aux ponts Jacques-
Cartier et Victoria.

(Document de la session no 47.)
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L'ordre du jour appelle la chambre à
se former de nouveau en comité des sub-
sides.

M. Lesage propose que M. l'orateur
quitte maintenant le fauteuil et que la
chambre se forme de nouveau en comité
des subsides et la motion est adoptée.

En conséquence, la chambre se forme
de nouveau en comité des subsides.

(EN COMITÉ)

1. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
dix millions, neuf cent cinquante mille
dollars soit ouvert à Sa Majesté pour
' 'Assurance-hospitalisation : hospitalisa-
tion (santé)", pour l'exercice finissant
le 31 mars 1962.

2. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
trois millions, huit cent vingt-cinq mille
dollars soit ouvert à Sa Majesté pour
"Hôpitaux généraux, y compris les
subventions: hospitalisation (santé)",
pour l'exercice finissant le 31 mars
1962.

3. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
cent vingt-cinq mille dollars soit ouvert
à Sa Majesté pour "Administration
(secrétariat de la province)", pour l'exer-
cice finissant le 31 mars 1962.

4. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
trois cent cinquante mille dollars soit
ouvert à Sa Majesté pour "Salaires et
main-d'œuvre (terres et forêts)", pour
l'exercice finissant le 31 mars 1962.

Résolutions à rapporter.

M. l'orateur prend de nouveau place
au fauteuil et M. le président du comité
fait rapport que ce comité a adopté plu-
sieurs résolutions et qu'il désire avoir la
permission de siéger de nouveau.
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Lesdites résolutions sont lues et
agréées.

Résolu qu'à sa prochaine séance la
chambre se formera de nouveau en
comité des subsides.

Sur la motion de M. Lesage, il est—
Résolu, que la chambre s'ajourne

maintenant.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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JEUDI,
8 FÉVRIER 1962.

Prière.

M. Binette, du comité des bills privés
en général, présente le quatrième rapport
de ce comité, lequel rapport est lu ainsi
qu'il suit:

Votre comité a décidé de rapporter,
sans amendement, les bills suivants:

Bill 136.—Loi changeant le nom de
Michael Perelstein en celui de Michael
Perelstein Marchand;

Bill 148.—Loi relative à la Société
d'administration et de fiducie;

Bill 156.—Loi changeant le nom de
Thérèse Couturier en celui de Thérèse
Gendreau.

Et, avec des amendements, les bills
suivants:

Bill 114.—Loi changeant le nom de
famille de Jacques Tennenbaum en celui
de Teroux.

Votre comité recommande de plus à
votre honorable chambre que le titre du
bill (no 114), ci-dessus mentionné, inti-
tulé: "Loi changeant le nom de famille de
Jacques Tennenbaum en celui de Te-
roux", soit changé en celui de: "Loi
changeant le nom de famille de Jacques
Tennenbaum en celui de Tennenbaum
Teroux";

Bill 115.—Loi changeant le nom
d'Israel Trachtenberg en celui d'Arthur
Tratt.

Votre comité recommande de plus à
votre honorable chambre que le titre du
bill (no 115), ci-dessus mentionné, inti-
tulé: "Loi changeant le nom d'Israel
Trachtenberg en celui d'Arthur Tratt",
soit changé en celui de: "Loi changeant
le nom d'Israel Trachtenberg en celui
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d'Israel Arthur Trachtenberg Tratt";

Bill 134.—Loi changeant le nom de
Nicolas Mateesco en celui de Nicolas
Matte.

Votre comité recommande de plus à
votre honorable chambre que le titre du
bill (no 134), ci-dessus mentionné, inti-
tulé: "Loi changeant le nom de Nicolas
Mateesco en celui de Nicolas Matte",
soit changé en celui de: "Loi changeant
le nom de Nicolas Mateesco en celui de
Nicolas Mateesco Matte".

Le rapport est adopté.

Du consentement unanime des mem-
bres présents, la chambre se forme en
comité plénier pour la prise en considé-
ration du bill (no 136), intitulé: "Loi
changeant le nom de Michael Perelstein
en celui de Michael Perelstein Mar-
chand", et siège ainsi durant quelque
temps; puis, M. l'orateur ayant pris place
au fauteuil, M. le président du comité
fait rapport qu'il a examiné le bill et l'a
adopté sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des mem-
bres présents, la chambre se forme en
comité plénier pour la prise en considé-
ration du bill (no 148), intitulé: "Loi
relative à la Société d'administration et
de fiducie", et siège ainsi durant quel-
que temps; puis, M. l'orateur ayant pris
place au fauteuil, M. le président du
comité fait rapport qu'il a examiné le
bill et l'a adopté sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.
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Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des mem-
bres présents, la chambre se forme en
comité plénier pour la prise en considé-
ration du bill (no 156), intitulé: "Loi
changeant le nom de Thérèse Couturier
en celui de Thérèse Gendreau", et siège
ainsi durant quelque temps; puis, M.
l'orateur ayant pris place au fauteuil,
M. le président du comité fait rapport
qu'il a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des mem-
bres présents, la chambre se forme en
comité plénier pour la prise en considéra-
tion du bill (no 114), intitulé: "Loi chan-
geant le nom de famille de Jacques
Tennenbaum en celui de Tennenbaum
Teroux", et siège ainsi durant quelque
temps; puis, M. l'orateur ayant pris
place au fauteuil, M. le président du
comité fait rapport qu'il a examiné le
bill et l'a adopté sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des mem-
bres présents, la chambre se forme en
comité plénier pour la prise en considé-
ration du bill (no 115), intitulé: "Loi
changeant le nom d'Israel Trachtenberg
en celui d'Israel Arthur Trachtenberg
Tratt", et siège ainsi durant quelque
temps; puis, M. l'orateur ayant pris
place au fauteuil, M. le président du
comité fait rapport qu'il a examiné le
bill et l'a adopté sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.
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Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des mem-
bres présents, la chambre se forme en
comité plénier pour la prise en considé-
ration du bill (no 134), intitulé: "Loi
changeant le nom de Nicolas Mateesco
en celui de Nicolas Mateesco Matte",
et siège ainsi durant quelque temps ; puis,
M. l'orateur ayant pris place au fau-
teuil, M. le président du comité fait rap-
port qu'il a examiné le bill et l'a adopté
sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

M. Dionne, du comité des règlements,
présente le cinquième rapport de ce co-
mité, lequel rapport est lui ainsi qu'il
suit:

Votre comité est d'opinion que la pé-
tition et l'avis sont réguliers et suffisants
et que le bill est régulier et conforme à
la pétition et à l'avis dans chacun des
cas ci-après:

De le Club de golf de Saint-Hyacin-
the, demandant l'adoption d'une loi
modifiant sa charte;

De L'Hôpital Laval, demandant l'a-
doption d'une loi modifiant sa charte;

De la corporation de Les Sœurs de la
Charité de Québec, demandant l'adop-
tion d'une loi modifiant sa charte;

De Coenraad Zuurbier, demandant
l'adoption d'une loi changeant son nom
en celui de Joseph-Napoléon-Benoît-
Conrad Côté;

De Laszlo Szemenyei, demandant
l'adoption d'une loi l'admettant à l'étude
et à la pratique de la profession d'avocat
dans la province de Québec.
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Ordonné que M. Boulais ait la per-
mission de présenter un bill (no 144), in-
titulé: "Loi modifiant la charte de le
Club de golf de Saint-Hyacinthe, Li-
mitée".

En conséquence, il présente ce bill, qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Jourdain ait la per-
mission de présenter un bill (no 166),
intitulé: "Loi concernant L'Hôpital La-
val".

En conséquence, il présente ce bill, qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Jourdain ait la per-
mission de présenter un bill (no 168),
intitulé: "Loi concernant Les Sœurs de
la Charité de Québec".

En conséquence, il présente ce bill, qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. LeChasseur ait la
permission de présenter un bill (no 189),
intitulé: "Loi changeant le nom de
Coenraad Zuurbier en celui de Joseph-
Napoléon-Benoît-Conrad Côté".

En conséquence, il présente ce bill, qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Roy (Lévis) ait la
permission de présenter un bill (no
204), intitulé: "Loi autorisant le Barreau
de la province de Québec à admettre
Laszlo Szemenyei à l'exercice de la pro-
fession d'avocat dans la province de
Québec".

En conséquence, il présente ce bill, qui
est lu une première fois.
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Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 100), intitulé: "Loi
modifiant la charte de la cité de Mont-
réal".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 125), intitulé: "Loi
concernant La Corporation des institu-
teurs et institutrices du Québec".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 208), intitulé: "Loi
constituant en corporation Anshei Oze-
roff Congregation".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 174), intitulé: "Loi
relative au testament de Dame Caroline
Monier-Paquet et aux pouvoirs attri-
bués aux fiduciaires régissant certains
de ses biens".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills publics en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 170), intitulé: "Loi
concernant les successions de Elzéar
Baillargeon et de Charles-J. Baillar-
geon".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills publics en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 113), intitulé: "Loi
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concernant deux donations entre vifs de
Arthur Décary".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills publics en général.

L'ordre du jour appelle la chambre à
se former de nouveau en comité des
subsides.

M. Lesage propose que M. l'orateur
quitte maintenant le fauteuil et que la
chambre se forme de nouveau en comité
des subsides et la motion est adoptée.

En conséquence, la chambre se forme
de nouveau en comité des subsides.

(EN COMITÉ)

1. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
cent quinze mille dollars soit ouvert à
Sa Majesté pour "Protection des forêts,
y compris les subventions (terres et
forêts)", pour l'exercice finissant le 31
mars 1962.

2. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
cent cinquante mille dollars soit ouvert
à Sa Majesté pour "Service forestier,
y compris les subventions (terres et
forêts)", pour l'exercice finissant le 31
mars 1962.

3. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
quarante-trois mille dollars soit ouvert
à Sa Majesté pour "École forestière,
Duchesnay (terres et forêts)", pour
l'exercice finissant le 31 mars 1962.

4. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
cent mille dollars soit ouvert à Sa Ma-
jesté pour "Construction et entretien de
chemins d'accès et d'exploitation fores-
tière (terres et forêts)", pour l'exercice
finissant le 31 mars 1962.

5. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
soixante-quinze mille dollars soit ouvert
à Sa Majesté pour "Administration
(transports et communications)", pour
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l'exercice finissant le 31 mars 1962.

6. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
vingt mille dollars soit ouvert à Sa
Majesté pour "Service central de trans-
port aérien (transports et communica-
tions)", pour l'exercice finissant le 31
mars 1962.

7. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
vingt-cinq mille dollars soit ouvert à
Sa Majesté pour "Frais de perception:
commissions aux émetteurs de licences
de véhicules-automobiles (transports et
communications) transféré du minis-
tère du revenu", pour l'exercice finissant
le 31 mars 1962.

8. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
dix mille dollars soit ouvert à Sa Majesté
pour "Plaques: véhicules-automobiles
(transports et communications) trans-
féré du ministère du revenu", pour
l'exercice finissant le 31 mars 1962.

9. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
cinquante-deux mille dollars soit ouvert
à Sa Majesté pour "Administration
(travaux publics)", pour l'exercice finis-
sant le 31 mars 1962.

10. Résolu qu'un crédit n'excédant
pas douze mille dollars soit ouvert à Sa
Majesté pour "Dépenses diverses et
imprévues (travaux publics)", pour l'ex-
ercice finissant le 31 mars 1962.

11. Résolu qu'un crédit n'excédant
pas trente-huit mille dollars soit ouvert
à Sa Majesté pour "Indemnités aux
accidentés et soins médicaux (travaux
publics)", pour l'exercice finissant le
31 mars 1962.

Résolutions à rapporter.

M. l'orateur prend de nouveau place
au fauteuil et M. le président du comité
fait rapport que ce comité a adopté plu-
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sieurs résolutions et qu'il désire avoir la
permission de siéger de nouveau.

Lesdites résolutions sont lues et
agréées.

Résolu qu'à sa prochaine séance la
chambre se formera de nouveau en co-
mité des subsides.

Du consentement unanime de la
chambre, et sur la motion de M. Lapal-
me, il est—

Résolu que, lorsque cette chambre
s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajour-
née à demain, à dix heures et demie du
matin.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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VENDREDI,
9 FÉVRIER 1962.

Dix heures et demie du matin.

Prière.

Sur la motion de M. Gérin-Lajoie, il
est—

Ordonné que M. Gérin-Lajoie ait la
permission de présenter un bill (no 17),
intitulé: "Loi concernant l'évaluation
pour fins scolaires".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Sur la motion de M. Gérin-Lajoie, il
est—

Ordonné que M. Gérin-Lajoie ait la
permission de présenter un bill (no 18),
intitulé: "Loi concernant la probité dans
l'administration des commissions sco-
laires".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 144), intitulé: "Loi
modifiant la charte de Le Club de golf
de Saint-Hyacinthe, Limitée".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 166), intitulé: "Loi
concernant L'Hôpital Laval".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.



122 9 FÉVRIER — FEBRUARY 9th 1962

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 168), intitulé: "Loi
concernant Les Sœurs de la Charité de
Québec".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 189), intitulé: "Loi
changeant le nom de Coenraad Zuurbier
en celui de Joseph-Napoléon-Benoît-
Conrad Côté".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 204), intitulé: "Loi
autorisant le Barreau de la province
de Québec à admettre Laszlo Szemenyei
à l'exercice de la profession d'avocat
dans la province de Québec".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

Les documents suivants sont déposés
sur le bureau de la chambre:

Par M. Gérin-Lajoie:
Copies de lettres de Monseigneur

Parent et de M. Louis-Philippe Audet
concernant l'établissement d'une Facul-
té d'agronomie sur le campus de l'uni-
versité Laval.

(Document de la session no 48.)

Par M. Arsenault:
Tarif utilisé sur les projets de cons-

truction de chemins d'accès qui ont
débuté avant le 30 juin 1961 (liste no 1).

(Document de la session no 49.)
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Tarif utilisé sur les projets de cons-
truction de chemins d'accès qui ont
débuté après le 30 juin 1961 (liste no 2).

(Document de la session no 50.)

L'ordre du jour appelle la chambre à
se former de nouveau en comité des
subsides.

M. Lesage propose que M. l'orateur
quitte maintenant le fauteuil et que la
chambre se forme de nouveau en comité
des subsides et la motion est adoptée.

En conséquence, la chambre se forme
de nouveau en comité des subsides.

(EN COMITÉ)

1. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
vingt-deux mille huit cent vingt-cinq
dollars soit ouvert à Sa Majesté pour
"Honoraires d'experts concernant le
boulevard Métropolitain (voirie)", pour
l'exercice finissant le 31 mars 1962.

Résolution à rapporter.

M. l'orateur prend de nouveau place
au fauteuil et M. le président du comité
fait rapport que ce comité a adopté une
résolution et qu'il désire avoir la permis-
sion de siéger de nouveau.

Ladite résolution est lue et agréée.
Résolu qu'à sa prochaine séance la

chambre se formera de nouveau en co-
mité des subsides.

Sur la motion de M. Lesage, la cham-
bre se forme en comité des voies et
moyens.
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La résolution suivante est adoptée en
comité:

Résolu,—Que, pour pourvoir au paie-
ment des subsides qui ont été accordés
à Sa Majesté pour la dépense de l'année
financière se terminant le 31 mars 1962,
il sera permis de tirer, du fonds consolidé
du revenu de la province, une somme ne
dépassant pas $36,822,225.

Ladite résolution est alors rapportée,
lue et agréée.

Permission est donnée au comité de
siéger de nouveau à la prochaine séance.

M. Lesage présente, en conséquence,
un bill basé sur ladite résolution: Bill (no
14), "Loi octroyant à Sa Majesté des de-
niers requis pour les dépenses du gouver-
nement pour l'année financière se termi-
nant le 31 mars 1962 et pour d'autres
fins", lequel bill est lu la première, la
deuxième et la troisième fois.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 12), intitulé: "Loi
modifiant la Loi de l'Office du crédit
agricole du Québec".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois.

Ordonné que le bill soit lu la troisième
fois au cours de la prochaine séance.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 2), intitulé: "Loi
prolongeant et modifiant la Loi pour fa-
voriser la conciliation entre locataires et
propriétaires".

M. Bertrand (Terrebonne) propose
que le bill soit maintenant lu une deu-
xième fois.

Et un débat s'élève.
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Sur la motion de M. Johnson, secondé
par M. Élie, il est—

Ordonné que le débat soit ajourné.

Sur la motion de M. Lapalme, il est—
Résolu que, lorsque cette chambre

s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajour-
née à mardi prochain.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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MARDI,
13 FÉVRIER 1962.

Prière.

M. Boulais propose, secondé par M.
LeChasseur:

Que les articles 615 et 616 du règle-
ment soient suspendus et qu'il lui soit
permis de présenter la pétition des hor-
logers-bijoutiers de la province de Qué-
bec, demandant l'adoption d'une loi les
incorporant en corporation profession-
nelle, et que cette pétition soit mainte-
nant présentée, lue et reçue.

La motion est adoptée, en conséquen-
ce, ladite pétition est présentée, lue et
reçue.

M. Morissette propose, secondé par
M. LeChasseur:

Que les articles 615 et 616 du règle-
ment soient suspendus et qu'il lui soit
permis de présenter la pétition du
Collège des chiropraticiens de la provin-
ce de Québec, demandant l'adoption
d'une loi constituant en corporation le
Collège des chiropraticiens du Québec,
et que cette pétition soit maintenant
présentée, lue et reçue.

La motion est adoptée, en conséquen-
ce, ladite pétition est présentée, lue et
reçue.

M. Lesage dépose sur le bureau de la
chambre les documents suivants:

Copie de la correspondance supplé-
mentaire échangée entre M. Diefen-
baker, premier ministre du Canada, et
M. Lesage, premier ministre de la pro-
vince de Québec, concernant le transport
d'énergie électrique.

(Document de la session no 51.)

Copie de la correspondance supplé-
mentaire échangée entre M, Diefen-
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baker, premier ministre du Canada, et
M. Lesage, premier ministre de la pro-
vince de Québec, concernant un plan
contributif aux pensions de vieillesse.

(Document de la session no 52.)

Copie de la correspondance échangée
entre M. Diefenbaker, premier ministre
du Canada, et M. Lesage, premier mi-
nistre de la province de Québec, concer-
nant le maintien en vigueur des disposi-
tions de rechange des subventions aux
universités.

(Document de la session no 53.)

L'ordre du jour appelle la troisième
lecture du bill (no 12), intitulé: "Loi
modifiant la Loi de l'Office du crédit
agricole du Québec".

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Conformément à l'ordre du jour, la
chambre reprend le débat sur la motion
de M. Bertrand (Terrebonne) proposant
la deuxième lecture du bill (no 2), inti-
tulé: "Loi prolongeant et modifiant la
Loi pour favoriser la conciliation entre
locataires et propriétaires".

La motion est adoptée.
Le bill est, en conséquence, lu une

deuxième fois et renvoyé à un comité
plénier de la chambre, pour étude au
cours de la présente séance.

Résolu que cette chambre se forme im-
médiatement en comité.

En conséquence, la chambre se forme
en comité plénier et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
de nouveau pris place au fauteuil, M. le
président du comité fait rapport que
celui-ci a examiné le bill et l'a adopté
sans l'amender.
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Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 9), intitulé: "Loi
instituant le ministère de l'agriculture
et de la colonisation".

M. Courcy propose que le bill soit
maintenant lu une deuxième fois.

Et un débat s'élève.

Le débat est suspendu.

M. l'orateur informe la chambre que
le greffier du Conseil législatif a apporté
le message suivant, lequel est lu ainsi
qu'il suit:

Le Conseil législatif informe l'Assem-
blée législative qu'il a voté, sans amen-
dement, les bills suivants:

Bill 103, intitulé: "Loi constituant en
corporation Young Israel of Chomedey" ;

Bill 107, intitulé: "Loi modifiant la
charte de l'Institut Fraser-Hickson,
Montréal";

Bill 108, intitulé: "Loi concernant la
Caisse Nationale d'Économie";

Bill 153, intitulé: "Loi concernant Le
Curé de Saint-Roch de Québec et le
Foyer Saint-Antoine."

M. l'orateur informe la chambre que
le greffier du Conseil législatif a apporté
le message suivant, lequel est lu ainsi
qu'il suit:

Le Conseil législatif informe l'Assem-
blée législative qu'il a voté le bill 102,
intitulé: "Loi autorisant le Barreau de la
province de Québec à admettre Peter
Balfour Glassford à l'exercice de la
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profession d'avocat dans la province
de Québec", avec l'amendement suivant
qu'il la prie d'agréer:

1. Le préambule est modifié en rem-
plaçant le huitième paragraphe commen-
çant par les mots :

"Que le Barreau"
par ce qui suit:

"Que, le 3 juin 1961, le Barreau de
la province de Québec a permis au
pétitionnaire de présenter un projet
de loi autorisant le Barreau à l'ad-
mettre à l'exercice de la profession
d'avocat après qu'il aura subi avec
succès les examens écrits du Barreau;
et"

Aussi le bill 104, intitulé: "Loi autori-
sant le Barreau de la province de Québec
à admettre Nichita Tomesco à l'étude
du droit et à l'exercice de la profession
d'avocat dans la province de Quebec",
avec l'amendement suivant qu'il la prie
d'agréer:

1. Le préambule est modifié en rem-
plaçant le 7e paragraphe commençant
par les mots:

"Que le Barreau"
par le suivant :

"Que le Barreau de la province de
Québec, lors d'une séance du conseil
général tenue à Saint-Hyacinthe le 30
septembre 1961, a permis au pétition-
naire de présenter un projet de loi
autorisant le Barreau à l'admettre à
l'exercice de la profession d'avocat
après qu'il aura subi avec succès les
examens réguliers du Barreau et rem-
pli toutes les autres formalités que
prescrivent la loi et les règlements du
Barreau;"

Aussi le bill 105, intitulé: "Loi auto-
risant le Barreau de la province de
Québec à admettre Jean-Marc Béliveau
et Lawrence Mollot à l'exercice de la
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profession d'avocat dans la province de
Québec", avec l'amendement suivant
qu'il la prie d'agréer:

1. Le préambule est modifié aux deux
dernières lignes du 4e paragraphe de la
page 2 commençant par les mots:

"Que le Conseil général du Bar-
reau"

en remplaçant les mots:
"l'adoption d'une loi"

par ce qui suit:
"la présentation d'un projet de loi"

Aussi le bill 112, intitulé: "Loi con-
cernant l'adoption de Marie-Marthe
Brousseau", avec l'amendement suivant
qu'il la prie d'agréer:

1. Le préambule est modifié en re-
tranchant, dans l'avant-dernier para-
graphe, les mots suivants:

"Attendu qu'il est à propos de faire
droit à cette demande;"

Aussi le bill 116, intitulé: "Loi cons-
tituant en corporation Les Sœurs Ser-
vantes du Saint-Coeur-de-Marie", avec
l'amendement suivant qu'il la prie
d'agréer:

L'article 8 est modifié dans la version
anglaise seulement.

Aussi le bill 127, intitulé: "Loi con-
cernant le club Montefiore", avec l'a-
mendement suivant qu'il la prie d'a-
gréer:

L'article 1 est modifié dans la version
anglaise seulement.
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La chambre prend en considération
l'amendement que le Conseil législatif a
apporté au bill (no 102), intitulé: "Loi
autorisant le Barreau de la province de
Québec à admettre Peter Balfour Glass-
ford à l'exercice de la profession d'avocat
dans la province de Québec", et ledit
amendement est lu et accepté.

Ordonné que le greffier reporte le bill
au Conseil législatif et informe les hono-
rables conseillers que l'Assemblée légis-
lative a accepté leur amendement.

La chambre prend en considération
l'amendement que le Conseil législatif a
apporté au bill (no 104), intitulé: "Loi
autorisant le Barreau de la province de
Québec à admettre Nichita Tomesco à
l'étude du droit et à l'exercice de la pro-
fession d'avocat dans la province de
Québec", et ledit amendement est lu et
accepté.

Ordonné que le greffier reporte le bill
au Conseil législatif et informe les hono-
rables conseillers que l'Assemblée légis-
lative a accepté leur amendement.

La chambre prend en considération
l'amendement que le Conseil législatif a
apporté au bill (no 105), intitulé: "Loi
autorisant le Barreau de la province de
Québec à admettre Jean-Marc Béliveau
et Lawrence Mollot à l'exercice de la
profession d'avocat dans la province de
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Québec", et ledit amendement est lu et
accepté.

Ordonné que le greffier reporte le bill
au Conseil législatif et informe les hono-
rables conseillers que l'Assemblée légis-
lative a accepté leur amendement.

La chambre prend en considération
l'amendement que le Conseil législatif a
apporté au bill (no 112), intitulé: "Loi
concernant l'adoption de Marie-Marthe
Brousseau", et ledit amendement est
lu et accepté.

Ordonné que le greffier reporte le bill
au Conseil législatif et informe les hono-
rables conseillers que l'Assemblée légis-
lative a accepté leur amendement.

La chambre prend en considération
l'amendement que le Conseil législatif a
apporté au bill (no 116), intitulé: "Loi
constituant en corporation Les Sœurs
Servantes du Saint-Cœur-de-Marie", et
ledit amendement est lu et accepté.

Ordonné que le greffier reporte le bill
au Conseil législatif et informe les hono-
rables conseillers que l'Assemblée légis-
lative a accepté leur amendement.

La chambre prend en considération
l'amendement que le Conseil législatif a
apporté au bill (no 127), intitulé: "Loi
concernant le club Montefiore", et ledit
amendement est lu et accepté.

Ordonné que le greffier reporte le bill au
Conseil législatif et informe les hono-
rables conseillers que l'Assemblée légis-
lative a accepté leur amendement.

Conformément à l'ordre du jour, la
chambre reprend le débat sur la motion
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de M. Courcy proposant la deuxième
lecture du bill (no 9), intitulé: "Loi
instituant le ministère de l'agriculture
et de la colonisation".

Sur la motion de M. Coiteux, secondé
par M. Lambert, il est—

Ordonné que le débat soit ajourné.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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MERCREDI,
14 FÉVRIER 1962.

Prière.

M. Dionne, du comité des règlements,
présente le sixième rapport de ce comi-
té, lequel rapport est lu ainsi qu'il suit:

Votre comité est d'opinion que la pé-
tition et l'avis sont réguliers et suffisants
et que le bill est régulier et conforme à
la pétition et à l'avis dans chacun des
cas ci-après:

De Antoine-Élie-Paul Dupré, deman-
dant l'adoption d'une loi changeant son
nom en celui de Léo Dupré;

De dame Claire Bender, demandant
l'adoption d'une loi validant un acte de
vente;

De Zdenek Podskalsky, demandant
l'adoption d'une loi changeant son nom
en celui de Denis Dennis;

De The Reconstructionist Synagogue
of Montreal, demandant l'adoption d'une
loi modifiant sa charte;

De The Congregation Beth Hamadrash
Hagadol, demandant l'adoption d'une
loi modifiant sa charte;

De dame Amber Dix et autres, deman-
dant l'adoption d'une loi les incorporant
sous le nom de The Evangelical Free
Church of America;

De First Church of Christ, Scientist,
Montréal, demandant l'adoption d'une
loi modifiant sa charte;

De The Royal Trust Company Mort-
gage Corporation, demandant l'adoption
d'une loi octroyant les mêmes privilèges
que ceux accordés aux compagnies de
prêts;

De Young Israel of Val-Royal, deman-
dant l'adoption d'une loi les concernant.
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M. Lesage, du comité des bills publics
en général, présente le deuxième rapport
de ce comité, lequel rapport est lu ainsi
qu'il suit:

Votre comité a décidé de rapporter,
avec des amendements, le bill suivant:

Bill 113.—Loi concernant deux dona-
tions entre vifs de Arthur Décary.

Votre comité fait rapport que les pro-
moteurs du bill (no 174), intitulé: "Loi
relative au testament de dame Caroline
Monier-Paquet et aux pouvoirs attri-
bués aux fiduciaires régissant certains
de ses biens", ont déclaré qu'ils dési-
raient le retirer, et prie votre honorable
chambre de bien vouloir agréer leur
demande.

Le rapport est adopté.

M. Binette, du comité des bills privés
en général, présente le cinquième rapport
de ce comité, lequel rapport est lu ainsi
qu'il suit:

Votre comité a décidé de rapporter,
sans amendement, les bills suivants:

Bill 165.—Loi changeant le nom
de Joseph-Henri-Georges-Léon-Raphaël
Rousseau en celui de Joseph-Léon-
Henri Benoît;

Bill 195.—Loi changeant le nom de
Samuel Lion Simak en celui de Lionel
Schwartz.

Et, avec des amendements, le bill
suivant:

Bill 208.—Loi constituant en corpora-
tion Anshet Ozeroff Congregation.

Ordonné que M. Blank ait la permis-
sion de présenter un bill (no 173), inti-
tulé: "Loi concernant Young Israel of
Val-Royal".
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En conséquence, il présente ce bill, qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Blank ait la permis-
sion de présenter un bill (no 119), inti-
tulé: "Loi changeant le nom de Zdenek
Podskalsky en celui de Denis Dennis".

En conséquence, il présente ce bill,
qui est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Blank ait la permis-
sion de présenter un bill (no 181 ), intitulé :
"Loi validant un acte de vente par dame
Claire Bender à Fernand Girouard".

En conséquence, il présente ce bill,
qui est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Blank ait la permis-
sion de présenter un bill (no 182), inti-
tulé: "Loi concernant The Royal Trust
Company Mortgage Corporation".

En conséquence, il présente ce bill, qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Lavoie ait la permis-
sion de présenter un bill (no 124), inti-
tulé: "Loi constituant en corporation
The Reconstructionist Synagogue of Mont-
real".

En conséquence, il présente ce bill, qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Brown ait la permis-
sion de présenter un bill (no 146), inti-
tulé: "Loi constituant en corporation
First Church of Christ, Scientist, Mont-
réal et pourvoyant à la constitution en
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corporation d'autres Churches of Christ,
Scientist, dans la province de Québec".

En conséquence, il présente ce bill, qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que Mme Kirkland-Casgrain
ait la permission de présenter un bill (no
199), intitulé: "Loi concernant The Con-
gregation Beth Hamadrash Hagadol".

En conséquence, elle présente ce bill,
qui est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Roy (Lévis) ait la
permission de présenter un bill (no 206),
intitulé: "Loi changeant le nom de
Antoine-Élie-Paul Dupré en celui de
Léo Dupré".

En conséquence, il présente ce bill, qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. LeChasseur ait la
permission de présenter un bill (no 207),
intitulé: "Loi constituant en corporation
The Evangelical Free Church of America
in the Province of Quebec".

En conséquence, il présente ce bill, qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Du consentement unanime des mem-
bres présents, la chambre se forme en
comité plénier pour la prise en considé-
ration du bill (no 165), intitulé: "Loi
changeant le nom de Joseph-Henri-
Georges-Léon-Raphaël Rousseau en ce-
lui de Joseph-Léon-Henri Benoît", et
siège ainsi durant quelque temps; puis,
M. l'orateur ayant pris place au feuteuil,
M. le président du comité fait rapport



138 14 FÉVRIER — FEBRUARY 14th 1962

qu'il a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des mem-
bres présents, la chambre se forme en
comité plénier pour la prise en considéra-
tion du bill (no 195), intitulé: "Loi
changeant le nom de Samuel Lion Simak
en celui de Lionel Schwartz", et siège
ainsi durant quelque temps; puis, M.
l'orateur ayant pris place au fauteuil, M.
le président du comité fait rapport qu'il
a examiné le bill et l'a adopté sans l'a-
mender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des mem-
bres présents, la chambre se forme en
comité plénier pour la prise en considé-
ration du bill (no 208), intitulé: "Loi
constituant en corporation Anshei Ozeroff
Congregation", et siège ainsi durant quel-
que temps; puis, M. l'orateur ayant pris
place au fauteuil, M. le président du
comité fait rapport qu'il a examiné le
bill et l'a adopté sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des mem-
bres présents, la chambre se forme en
comité plénier pour la prise en considé-
ration du bill (no 113), intitulé: "Loi
concernant deux donations entre vifs de
Arthur Décary", et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
pris place au fauteuil, M. le président du
comité fait rapport qu'il a examiné le
bill et l'a adopté sans l'amender.
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Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

M. Lalonde propose, secondé par M.
Dionne:

Que la motion adoptée par l'Assem-
blée législative à sa séance du 7 février
1962, relativement au comité spécial
institué pour examiner le bill (no 15),
intitulé: "Loi électorale de Quebec", soit
modifiée en retranchant les noms de
MM. Custeau et Russell et en les rem-
plaçant par MM. Hébert et Lafontaine.

La motion est adoptée.

Conformément à l'ordre du jour, la
chambre reprend le débat sur la motion
de M. Courcy proposant la deuxième
lecture du bill (no 9), intitulé: "Loi
instituant le ministère de l'agriculture
et de la colonisation".

Et la motion étant mise aux voix, la
chambre se divise, et sur la demande qui
en est faite, les noms sont enregistrés
comme suit:

POUR—YEAS:—MM.—Messrs. Arsenault, Bédard, Bélanger, Bertrand (Ter-
rebonne), Binette, Blank, Boulais, Brousseau, Castonguay, Cliche, Coiteux (Du-
plessis), Coiteux (L'Assomption), Collard, Courcy, Cournoyer, Couturier, Dionne,
Earl, Gérin-Lajoie, Hamel (Iberville), Hamel (Saint-Maurice), Hanley, Harvey,
Jourdain, Mme—Mrs. Kirkland-Casgrain, MM.—Messrs. Lafrance, Lalonde,
Lambert, Lapalme, Laporte, Laroche, Lavoie, LeChasseur, Lemieux, Lesage,
Lévesque (Bonaventure), Lévesque (Montréal-Laurier), Lizotte, Maheux, Meunier,
Morissette, Ôuimet, Pinard, Plourde (Roberval), Roy (Lévis), Saint-Pierre,
Turpin, Vaillancourt.—48.

CONTRE—NAYS:—MM.—Messrs. Bégin, Bernatchez, Bertrand (Missisquoi),
Boudreau, Caron, Charbonneau, Cloutier, Cottingham, Custeau, Desjardins,
Dozois, Ducharme, Élie, Gabias, Gosselin, Guillemette, Hébert, Johnson, Johnston,
Laberge, Langlais, Lavallée, Leclerc, Maltais, Pouliot, Prévost, Raymond, Rien-
deau, Roy (Nicolet), Russell, Somerville, Talbot, Tellier, Thibeault, Tremblay.
—35.
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Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé à un comité
plénier de la chambre, pour étude au
cours de la présente séance.

M. l'orateur informe la chambre que
le greffier du Conseil législatif a apporté
le message suivant, lequel est lu ainsi
qu'il suit:

Le Conseil législatif informe l'Assem-
blée législative qu'il a voté, sans amen-
dement, le bill suivant :

Bill 2, intitulé: "Loi prolongeant et
modifiant la Loi pour favoriser la con-
ciliation entre locataires et propriétai-
res".

M. l'orateur informe la chambre que
le greffier du Conseil législatif a apporté
le message suivant, lequel est lu ainsi
qu'il suit:

CONSEIL LÉGISLATIF

Le 14 février 1962.

Ordonné,—Que le greffier reporte à
l'Assemblée législative le bill 14, intitu-
lé: "Loi octroyant à Sa Majesté des
deniers requis pour les dépenses du gou-
vernement pour l'année financière se
terminant le 31 mars 1962, et pour
d'autres fins", et informe cette chambre
que le Conseil législatif l'a voté.

Conformément à l'ordre du jour, la
chambre se forme en comité plénier pour
la prise en considération du bill (no 9),
intitulé: "Loi instituant le ministère de
l'agriculture et de la colonisation".
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La séance est suspendue.

Sur un message de l'honorable Mon-
sieur le lieutenant-gouverneur de la
province, transmis par M. Pierre Gelly,
huissier à la Verge noire, M. l'orateur
et les députés de la chambre se rendent
à la salle des séances du Conseil légis-
latif.

Alors, l'honorable Monsieur le lieu-
tenant-gouverneur de la province de
Québec veut bien donner, au nom de
Sa Majesté, la sanction royale aux bills
suivants:

2 Loi prolongeant et modifiant la Loi
pour favoriser la conciliation entre
locataires et propriétaires;

102 Loi autorisant le Barreau de la
province de Québec à admettre
Peter Balfour Glassford à l'exercice
de la profession d'avocat dans la
province de Québec;

103 Loi constituant en corporation
Young Israel of Chomedey;

104 Loi autorisant le Barreau de la
province de Québec à admettre
Nichita Tomesco à l'étude du droit
et à l'exercice de la profession
d'avocat dans la province de Qué-
bec;

105 Loi autorisant le Barreau de la
province de Québec à admettre
Jean-Marc Béliveau et Lawrence
Mollot à l'exercice de la profession
d'avocat dans la province de Qué-
bec;

107 Loi modifiant la charte de l'Institut
Fraser-Hickson, Montréal;

108 Loi concernant la Caisse Nationale
d'Économie;

112 Loi concernant l'adoption de Marie-
Marthe Brousseau;
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116 Loi constituant en corporation Les
Sœurs Servantes du Saint-Cœur-
de-Marie;

127 Loi concernant le club Montefiore;

153 Loi concernant Le Curé de Saint-
Roch de Québec et le Foyer Saint-
Antoine.

La sanction royale est prononcée sur
ces bills par le greffier du Conseil légis-
latif, comme suit:

"Au nom de Sa Majesté, l'honorable
Monsieur le lieutenant-gouverneur sanc-
tionne ces bills".

Alors l'honorable orateur de l'Assem-
blée législative, s'adressant à l'honorable
Monsieur le lieutenant-gouverneur, lui a
présenté le bill suivant pour qu'il
veuille bien y donner sa sanction:
14 Loi octroyant à Sa Majesté des de-

niers requis pour les dépenses du
gouvernement pour l'année finan-
cière se terminant le 31 mars 1962,
et pour d'autres fins.

A ce bill, la sanction royale a été
donnée dans les termes suivants:

"Au nom de Sa Majesté, l'honorable
Monsieur le lieutenant-gouverneur re-
mercie ses loyaux sujets, accepte leur
benevolence et sanctionne ce bill."

Au retour des députés:

Conformément à l'ordre du jour, la
chambre se forme de nouveau en comité
plénier pour la prise en considération
du bill (no 9), intitulé: "Loi instituant le
ministère de l'agriculture et de la coloni-
sation", et siège ainsi durant quelque
temps; puis, M. l'orateur ayant de nou-
veau pris place au fauteuil, M. le prési-
dent du comité fait rapport que celui-ci
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n'a pas fini de délibérer et qu'il désire
avoir la permission de siéger de nouveau.

Ordonné que le comité siège de nou-
veau à la présente séance.

L'ordre du jour appelle la prise en con-
sidération, en comité plénier, d'un projet
de résolution relative au bill (no 9),
intitulé: "Loi instituant le ministère de
l'agriculture et de la colonisation".

M. Courcy informe la chambre que
l'honorable Monsieur le lieutenant-gou-
verneur recommande la prise en consi-
dération dudit projet de résolutions.

M. Courcy propose que M. l'orateur
quitte maintenant le fauteuil, et la
motion est adoptée.

En conséquence, la chambre se forme
en comité.

(EN COMITÉ)

Résolu, 1.—Que le lieutenant-gouver-
neur en conseil nommera conformément
à la Loi du service civil (chap. 11) tous
autres fonctionnaires et employés né-
cessaires à la bonne administration du
ministère de l'agriculture et de la coloni-
sation.

Résolu, 2.—Que les dépenses occa-
sionnées par l'application de la section
IV de la Loi du ministère de l'agricul-
ture et de la colonisation, édictée par la
loi qui accompagne les présentes réso-
lutions, seront payées à même le fonds
consolidé du revenu.

Résolutions à rapporter.

M. l'orateur prend de nouveau place
au fauteuil et M. le président du comité
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fait rapport que celui-ci a adopté des
résolutions.

Ces résolutions sont lues et agréées.

Ordonné que lesdites résolutions soient
renvoyées au comité plénier chargé
d'étudier le bill (no 9).

Conformément à l'ordre du jour, la
chambre se forme de nouveau en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 9), intitulé: "Loi instituant le
ministère de l'agriculture et de la colo-
nisation", et siège ainsi durant quelque
temps; puis, M. l'orateur ayant de
nouveau pris place au fauteuil, M. le
président du comité fait rapport que
celui-ci a examiné le bill et l'a adopté
sans l'amender.

Ordonné que le bill soit lu une troi-
sième fois à la prochaine séance.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 10), intitulé: "Loi
instituant le ministère de la chasse et
des pêcheries".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé à un comité
plénier de la chambre, pour étude au
cours de la présente séance.

Résolu que cette chambre se forme im-
médiatement en comité.

En conséquence, la chambre se forme
en comité plénier et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
de nouveau pris place au fauteuil, M. le
président du comité fait rapport que
celui-ci n'a pas fini de délibérer et qu'il
désire avoir la permission de siéger de
nouveau.

Ordonné que le comité siège de nou-
veau à la présente séance.

L'ordre du jour appelle la prise en con-
sidération, en comité plénier, d'un projet
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de résolution relative au bill (no 10),
intitulé: "Loi instituant le ministère de
la chasse et des pêcheries".

M. Lévesque (Bonaventure) informe
la chambre que l'honorable Monsieur le
lieutenant-gouverneur recommande la
prise en considération dudit projet de
résolution.

M. Lévesque (Bonaventure) propose
que M. l'orateur quitte maintenant le
fauteuil, et la motion est adoptée.

En conséquence, la chambre se forme
en comité.

(EN COMITÉ)

Résolu,—Que le lieutenant-gouverneur
en conseil nommera, conformément à la
Loi du service civil (Statuts refondus,
1941, chapitre 11), tous fonctionnaires et
employés nécessaires à la bonne admi-
nistration du ministère de la chasse et
des pêcheries.

Résolution à rapporter.

M. l'orateur prend de nouveau place
au fauteuil et M. le président du comité
fait rapport que celui-ci a adopté une
résolution.

Cette résolution est lue et agréée.

Conformément à l'ordre du jour, la
chambre se forme de nouveau en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 10), intitulé: "Loi instituant le
ministère de la chasse et des pêcheries",
puis, M. l'orateur ayant de nouveau pris
place au fauteuil, M. le président du
comité fait rapport que celui-ci a exa-
miné le bill et l'a adopté sans l'amender.
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Ordonné que le bill soit lu une troi-
sième fois à la prochaine séance.

Sur la motion de M. Lesage, il est—
Résolu, que la chambre s'ajourne

maintenant.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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JEUDI,
15 FÉVRIER 1962.

Prière.

M. LeChasseur présente le premier
rapport du comité spécial chargé de
l'étude du bill (no 15), intitulé: "Loi
électorale de Québec", lequel rapport est
lu ainsi qu'il suit:

Votre comité a choisi M. LeChasseur
pour son président et a fixé le quorum
à quinze membres.

M. Dionne, du comité des règlements,
présente le septième rapport de ce comi-
té, lequel rapport est lu ainsi qu'il suit:

Votre comité est d'opinion que la pé-
tition et l'avis sont réguliers et suffisants
et que le bill est régulier et conforme à
la pétition et à l'avis dans le cas ci-
après:

De la cité de Montréal demandant
l'adoption d'une loi modifiant la charte
de la Corporation de Montréal Mé-
tropolitain.

Ordonné que M. Lalonde ait la per-
mission de présenter un bill (no 210),
intitulé: "Loi modifiant la Loi concer-
nant la Corporation de Montréal Mé-
tropolitain".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

M. l'orateur informe la chambre que
le greffier du Conseil législatif a apporté
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le message suivant, lequel est lu ainsi
qu'il suit:

Le Conseil législatif informe l'Assem-
blée législative qu'il a voté, sans amen-
dement, les bills suivants:

Bill 109, intitulé: "Loi constituant en
corporation Les Frères du Sacré-Cœur" ;

Bill 121, intitulé: "Loi concernant
l'Église mennonite et la Conférence ca-
nadienne de l'Église des Frères menno-
nites de l'Amérique du Nord";

Bill 126, intitulé: "Loi autorisant le
Barreau de la province de Québec à
admettre Pierre-Claude Fournier à l'ex-
ercice de la profession d'avocat dans la
province de Québec";

Bill 148, intitulé: "Loi relative à la
Société d'administration et de fiducie";

Bill 156, intitulé: "Loi changeant le
nom de Thérèse Couturier en celui de
Thérèse Gendreau".

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 181), intitulé: "Loi
validant un acte de vente par dame
Claire Bender à Fernand Girouard".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills publics en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 173), intitulé: "Loi
concernant Young Israel of Val-Royal".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 119) intitulé: "Loi
changeant le nom de Zdenek Podskalsky
en celui de Denis Dennis".
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Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 124), intitulé: "Loi
constituant en corporation The Recon-
structionist Synagogue of Montreal".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 146), intitulé: "Loi
constituant en corporation First Church
of Christ, Scientist, Montréal, et pour-
voyant à la constitution en corporation
d'autres Churches of Christ, Scientist,
dans la province de Québec".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 182), intitulé: "Loi
concernant The Royal Trust Company
Mortgage Corporation".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 199), intitulé: "Loi
concernant The Congregation Beth Ha-
madrash Hagadol".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 206), intitulé: "Loi
changeant le nom de Antoine-Élie-Paul
Dupré en celui de Léo Dupré".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
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bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 207), intitulé: "Loi
constituant en corporation The Evan-
gelical Free Church of America in the
Province of Quebec".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la troisième
lecture du bill (no 9), intitulé: "Loi
instituant le ministère de l'agriculture
et de la colonisation".

M. Courcy propose que le bill soit
maintenant lu une troisième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

M. Johnson propose, par voie d'a-
mendement, secondé par M. Langlais:

Que tous les mots après "que", dans
la motion en discussion, soient retran-
chés et remplacés par les suivants:

Le bill (no 9), "Loi instituant le minis-
tère de l'agriculture et de la colonisa-
tion", soit renvoyé de nouveau au comité
plénier avec instruction de le modifier de
façon à respecter la division entre l'exé-
cutif et le judiciaire en biffant l'article
5 qui se lit comme suit:

" 5 . Le ministre peut enquêter lui-
même ou donner par écrit à toute per-
sonne compétente l'autorisation d'en-
quêter, à sa place, sur la conduite de
tout employé sous sa direction et sur
toute affaire se rattachant à l'adminis-
tration ou à la gestion de son ministère.

Le ministre ou la personne qu'il délè-
gue a, dans ce cas, pour les fins de cette
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enquête, tous les pouvoirs mentionnés
aux articles 9, 10 et 11 de la Loi des
commissions d'enquête (chap. 9)."

Et la motion d'amendement étant
mise aux voix, la chambre se divise et,
sur la demande qui en est faite, les noms
sont enregistrés ainsi qu'il suit:

POUR—YEAS:—MM.—Messrs. Begin, Bematchez, Bertrand (Missisquoi),
Boudreau, Caron, Charbonneau, Cloutier, Cottingham, Custeau, Desjardins,
Dozois, Ducharme, Élie, Gabias, Gosselin, Guillemette, Johnson, Johnston, La-
berge, Lafontaine, Langlais, Lavallée, Pouliot, Prévost, Raymond, Riendeau,
Roy (Nicolet), Russell, Somerville, Talbot, Tellier, Thibeault, Tremblay.—33.

CONTRE—NAYS:—MM.—Messrs. Arsenault, Bédard, Bélanger, Binette,
Blank, Boulais, Brousseau, Brown, Castonguay, Cliche, Coiteux (Duplessis),
Coiteux (L'Assomption), Collard, Courcy, Cournoyer, Couturier, Dionne, Earl,
Gérin-Lajoie, Hamel (Iberville), Hamel (Saint-Maurice), Hanley, Jourdain,
Mme—Mrs. Kirkland-Casgrain, MM.—Messrs. Lalonde, Lambert, Lapalme,
Laporte, Laroche, Lavoie, LeChasseur, Lemieux, Lesage, Lévesque (Bonaventure),
Lévesque (Montréal-Laurier), Lizotte, Maheux, Meunier, Morissette, Ouimet,
Pinard, Poulin, Rousseau, Roy (Lévis), Saint-Pierre, Turpin, Vaillancourt.—47.

La motion est ainsi adoptee.
Le bill est, en conséquence, lu la troi-

sième fois.

L'ordre du jour appelle la troisième
lecture du bill (no 10), intitulé: "Loi

L'amendement est, en conséquence,
rejeté.

Et la motion principale étant mise
aux voix, la chambre se divise et, sur la
demande qui en est faite, les noms sont
enregistrés ainsi qu'il suit :

POUR—YEAS:—MM.-—Messrs. Arsenault, Bédard, Bélanger, Binette,
Blank, Boulais, Brousseau, Brown, Castonguay, Cliche, Coiteux (Duplessis),
Coiteux (L'Assomption), Collard, Courcy, Cournoyer, Couturier, Dionne, Earl,
Gérin-Lajoie, Hamel (Iberville), Hamel (Saint-Maurice), Hanley, Jourdain,
Mme—Mrs. Kirkland-Casgrain, MM.—Messrs. Lalonde, Lambert, Lapalme,
Laporte, Laroche, Lavoie, LeChasseur, Lemieux, Lesage, Lévesque (Bonaventure),
Lévesque (Montréal-Laurier), Lizotte, Maheux, Meunier, Morissette, Ouimet,
Pinard, Poulin, Rousseau, Roy (Lévis), Saint-Pierre, Turpin, Vaillancourt.—47.

CONTRE—NAYS:—MM.—Messrs. Bégin, Bernatchez, Bertrand (Missisquoi),
Boudreau, Caron, Charbonneau, Cloutier, Cottingham, Custeau, Desjardins,
Dozois, Ducharme, Élie, Gabias, Gosselin, Guillemette, Johnson, Johnston, La-
berge, Lafontaine, Langlais, Lavallée, Pouliot, Prévost, Raymond, Riendeau,
Roy (Nicolet), Russell, Somerville, Talbot, Tellier, Thibeault, Tremblay.—33.
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instituant le ministère de la chasse et
des pêcheries".

M. Lévesque (Bonaventure) propose
que le bill soit maintenant lu une troi-
sième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

M. Johnson propose, par voie d'a-
mendement, secondé par M. Desjardins:

Que tous les mots après "que", dans la
motion en discussion, soient retranchés
et remplacés par les suivants:

Le bill (no 10), "Loi instituant le mi-
nistère de la chasse et des pêcheries", soit
renvoyé de nouveau au comité plénier
avec instruction de le modifier de façon à
respecter la division entre l'exécutif et
le judiciaire en biffant l'article 4 qui se
lit comme suit:

" 4 . Le ministre peut enquêter lui-mê-
me ou donner par écrit à toute personne
compétente l'autorisation d'enquêter, à
sa place, sur la conduite de tout employé
sous sa direction et sur toute affaire se
rattachant à l'administration ou à la
gestion de son ministère.

Le ministre ou la personne qu'il délè-
gue a, dans ce cas, pour les fins de cette
enquête, tous les pouvoirs mentionnés
aux articles 9, 10 et 11 de la Loi des
commissions d'enquête (chap. 9)."

L'honorable premier ministre soulève
un point d'ordre et de règlement à
l'encontre de cette motion, alléguant
qu'elle est irrégulière parce qu'elle en-
freint les dispositions du premier para-
graphe de l'article 151 du règlement.

Après avoir entendu les arguments de
part et d'autre, M. l'orateur déclare
qu'il n'a pas de doute que la motion
d'amendement proposée par l'honorable
chef de l'opposition soulève une ques-
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tion qui est, au fond, identique à celle
dont la chambre a décidé à l'occasion
de la troisième lecture du bill (no 9), inti-
tulé: "Loi instituant le ministère de l'a-
griculture et de la colonisation", au cours
de la présente séance, donc pendant la
session en cours, ce qui est contraire aux
dispositions de l'article 151 du règle-
ment et de la note 5 sous ledit article.

M. l'orateur déclare, en conséquence,
la motion d'amendement proposée par
M. Johnson irrégulière et hors d'ordre.

M. Johnson en appelle à la chambre
de la décision de M. l'orateur.

Et appel de la décision de M. l'orateur
étant fait et mis aux voix, la chambre
se divise et, sur la demande qui eh est
faite, les noms sont enregistrés ainsi
qu'il suit:

POUR—YEAS:—MM.—Messrs. Arsenault, Bédard, Bélanger, Binette,
Blank, Boulais, Brousseau, Brown, Castonguay, Cliche, Coiteux (Duplessis),
Coiteux (L'Assomption), Collard, Courcy, Cournoyer, Couturier, Dionne, Earl,
Gérin-Lajoie, Hamel (Iberville), Hamel (St-Maurice), Hanley, Harvey, Jourdain,
Mme—Mrs. Kirkland-Casgrain, MM.—Messrs. Lalonde, Lambert, Lapalme,
Laporte, Laroche, Lavoie, LeChasseur, Lemieux, Lesage, Lévesque (Bonaventure),
Lévesque (Montréal-Laurier), Lizotte, Maheux, Meunier, Morissette, Ouimet,
Pinard, Poulin, Rousseau, Roy (Lévis), Saint-Pierre, Turpin, Vaillancourt.—48.

CONTRE—NAYS:—MM.—Messrs. Bégin, Bernatchez, Bertrand (Missisquoi),
Boudreau, Caron, Charbonneau, Cloutier, Cottingham, Custeau, Desjardins,
Dozois, Ducharme, Élie, Gabias, Gosselin, Johnson, Johnston, Laberge, Lafontaine,
Langlais, Lavallée, Maltais, Pouliot, Prévost, Raymond, Riendeau, Roy (Nicolet),
Russell, Somerville, Talbot, Tellier, Thibeault, Tremblay.—33.

POUR—YEAS:—MM.—Messrs. Arsenault, Bédard, Bélanger, Binette, Blank,
Boulais, Brousseau, Brown, Castonguay, Cliche, Coiteux, (Duplessis), Coiteux
(L'Assomption), Collard, Courcy, Cournoyer, Couturier, Dionne, Earl, Gérin-
Lajoie, Hamel (Iberville), Hamel (St-Maurice), Hanley, Harvey, Jourdain,

La décision de M. l'orateur est ainsi
maintenue.

Et le débat se continue.

Et la motion principale étant mise
aux voix, la chambre se divise et, sur la
demande qui en est-faite, les noms sont
enregistrés ainsi qu'il suit:
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La motion est ainsi adoptée.
Le bill est, en conséquence, lu une

troisième fois.

L'ordre du jour appelle la prise en con-
sidération, en comité plénier, d'un pro-
jet de résolution relative au bill (no 5),
intitulé: "Loi pour aider à l'établissement
de jeunes agriculteurs".

M. Courcy informe la chambre que
l'honorable Monsieur le lieutenant-gou-
verneur recommande la prise en con-
sidération dudit projet de résolution.

M. Courcy propose que M. l'orateur
quitte maintenant le fauteuil, et la
motion est adoptée.

En conséquence, la chambre se forme
en comité.

(EN COMITÉ)

Résolu,—Que l'article 2 de la loi 7-8
Elizabeth II, chapitre 5, modifié par
l'article 53 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 8, soit de nouveau modifié en
remplaçant, dans la première ligne, les
mots "Tout fils de cultivateur" par les
mots "Toute personne".

Résolution à rapporter.

M. l'orateur prend de nouveau place
au fauteuil et M. le président du comité
fait rapport que celui-ci a adopté une
résolution.

Mme—Mrs. Kirkland-Casgrain, MM.—Messrs. Lalonde, Lambert, Lapalme,
Laporte, Laroche, Lavoie, LeChasseur, Lemieux, Lesage, Lévesque (Bonaventure),
Lévesque (Montréal-Laurier), Lizotte, Maheux, Meunier, Morissette, Ouimet,
Pinard, Poulin, Rousseau, Roy (Lévis), Saint-Pierre, Turpin, Vaillancourt.—48.

CONTRE—NAYS:—MM.—Messrs. Bernatchez, Bertrand (Missisquoi), Bou-
dreau, Caron, Charbonneau, Cloutier, Cottingham, Custeau, Desjardins, Dozois,
Ducharme, Élie, Gabias, Gosselin, Guillemette, Johnson, Johnston, Laberge,
Lafontaine, Langlais, Lavallée, Maltais, Pouliot, Prévost, Raymond, Riendeau,
Roy (Nicolet), Talbot, Tellier, Thibeault, Tremblay.—31.
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Cette résolution est lue.
La motion "que la résolution soit

maintenant agréée" est mise aux voix
et la chambre se divise et l'adopte.

La résolution est, en conséquence,
agréée.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 5), intitulé: "Loi pour
aider à l'établissement de jeunes agri-
culteurs".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 6), intitulé: "Loi
modifiant la Loi des abus préjudiciables
à l'agriculture".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé à un comité
plénier de la chambre, pour étude au
cours de la présente séance.

Résolu que cette chambre se forme im-
médiatement en comité.

En conséquence, la chambre se forme
en comité plénier et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
de nouveau pris place au fauteuil, M. le
président du comité fait rapport que ce-
lui-ci a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 4), intitulé: "Loi mo-
difiant une subvention à l'université Sir-
George- Williams".
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Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé à un comité
plénier de la chambre, pour étude au
cours de la présente séance.

Résolu que cette chambre se forme im-
médiatement en comité.

En conséquence, la chambre se forme
en comité plénier et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
de nouveau pris place au fauteuil, M. le
président du comité fait rapport que
celui-ci a examiné le bill et l'a adopté
sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 3), intitulé: "Loi
modifiant la Loi des fonds industriels".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé à un comité
plénier de la chambre, pour étude au
cours de la présente séance.

Résolu que cette chambre se forme im-
médiatement en comité.

En conséquence, la chambre se forme
en comité plénier et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
de nouveau pris place au fauteuil, M. le
président du comité fait rapport que
celui-ci a examiné le bill et l'a adopté
sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 13), intitulé: "Loi
relative aux concours artistiques, litté-
raires et scientifiques".
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Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé à un comité
plénier de la chambre, pour étude au
cours de la présente séance.

Résolu que cette chambre se forme im-
médiatement en comité.

En conséquence, la chambre se forme
en comité plénier et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
de nouveau pris place au fauteuil, M. le
président du comité fait rapport que ce-
lui-ci n'a pas fini de délibérer et qu'il
désire avoir la permission de siéger de
nouveau.

Ordonné que le comité siège de nou-
veau à la présente séance.

L'ordre du jour appelle la prise en con-
sidération, en comité plénier, d'un pro-
jet de résolution relative au bill (no 13),
intitulé: "Loi relative aux concours
artistiques, littéraires et scientifiques".

M. Lapalme informe la chambre que
l'honorable Monsieur le lieutenant-gou-
verneur recommande la prise en consi-
dération dudit projet de résolution.

M. Lapalme propose que M. l'orateur
quitte maintenant le fauteuil, et la mo-
tion est adoptée.

En conséquence, la chambre se forme
en comité.

(EN COMITÉ)

Résolu,—Que les sommes nécessaires
à l'application de la Loi des concours
artistiques, littéraires et scientifiques
seront payées sur les deniers votés
annuellement à cette fin par la Légis-
lature.

Résolution à rapporter.
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M. l'orateur prend de nouveau place
au fauteuil et M. le président du comité
fait rapport que celui-ci a adopté une
résolution.

Cette résolution est lue et agréée.

Conformément à l'ordre du jour, la
chambre se forme de nouveau en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 13), intitulé: "Loi relative aux
concours artistiques, littéraires et scien-
tifiques", et siège ainsi durant quelque
temps; puis, M. l'orateur ayant pris place
au fauteuil, M. le président du comité
fait rapport qu'il a examiné le bill et l'a
adopté sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 18), intitulé: "Loi
concernant la probité dans l'administra-
tion des commissions scolaires".

M. Gérin-Lajoie propose que le bill
soit maintenant lu une deuxième fois.

Et un débat s'élève.

Au cours du débat, M. Lesage dépose
sur le bureau de la chambre le document
suivant:

Monsieur le Premier Ministre,
A titre de président de l'A.G.E.L., je

tiens à présenter des excuses à la cham-
bre pour la conduite inqualifiable de
quelques étudiants écervelés au début
de la séance de ce soir. Je déplore ce
geste insensé que l'Association réprouve.

Il nous est difficile de contrôler tous
les gestes de nos membres et veuillez
croire que nous ferons en notre possible
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pour découvrir les responsables de cette
ineptie.

Veuillez agréer nos excuses,

(Signé) Renaud SANTERRE,
président, A.G.E.L.

(Document de la session no 54.)

A la suite de la production de cette
déclaration, l'honorable premier minis-
tre dit: "Vous remarquerez, M. l'ora-
teur, que le chef et les membres de
l'opposition n'ont pas applaudi; c'est
sans doute parce que c'est trop élevé
pour eux."

L'honorable chef de l'opposition sou-
lève un point d'ordre et de règlement
à l'encontre de ces paroles, alléguant
qu'elles sont antiparlementaires au sens
de l'article 285 du règlement.

M. l'orateur déclare que les paroles
reprochées à l'honorable premier mi-
nistre par l'honorable chef de l'opposi-
tions ne sont pas, dans son opinion,
antiparlementaires, et il renvoie le point
d'ordre soulevé par M. Johnson. (Au-
torité: note sous l'article 285, paragra-
phe 17° du règlement.)

M. Johnson en appelle à la chambre
de la décision de M. l'orateur.

Et appel de la décision de M. l'orateur
étant fait et mis aux voix, la chambre
se divise et, sur la demande qui en est
faite, les noms sont enregistrés ainsi
qu'il suit:

POUR—YEAS:—MM.—Messrs. Arsenault, Bédard, Bélanger, Binette, Blank,
Boulais, Brousseau, Brown, Castonguay, Cliche, Coiteux (Duplessis), Coiteux
(L'Assomption), Collard, Cournoyer, Dionne, Earl, Gérin-Lajoie, Hamel (Saint-Mau-
rice), Harvey, Mme-Mrs. Kirkland-Casgrain, MM.—Messrs. Lalonde, Lambert,
Lapalme, Laporte, Laroche, Lavoie, LeChasseur, Lévesque (Bonaventure), Léves-
que (Montréal-Laurier), Lizotte, Maheux, Meunier, Morissette, Ouimet, Pinard,
Poulin, Rousseau, Roy (Lévis), Saint-Pierre, Turpin, Vaillancourt. 41.
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La décision de M. l'orateur est ainsi
maintenue.

Et le débat se continue.

M. Gérin-Lajoie propose que le bill
soit maintenant lu une deuxième fois.

Et la motion étant mise aux voix, la
chambre se divise et l'adopte.

Résolu que cette chambre se forme im-
médiatement en comité.

En conséquence, la chambre se forme
en comité plénier et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
de nouveau pris place au fauteuil, M. le
président du comité fait rapport que ce-
lui-ci n'a pas fini de délibérer et qu'il
désire avoir la permission de siéger de
nouveau.

Ordonné que le comité siège de nou-
veau à la prochaine séance.

Du consentement unanime de la
chambre, et sur la motion de M. Lesage,
il est—

Résolu que, lorsque cette chambre
s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajour-
née à demain, à dix heures et demie du
matin.

Et, alors, la chambre s'ajourne.

CONTRE—NAYS:—MM/—Messrs. Bernatchez, Bertrand (Missisquoi), Bou-
dreau, Caron, Charbonneau, Cloutier, Custeau, Desjardins, Dozois, Ducharme,
Élie, Gabias, Gosselin, Johnson, Johnston, Lafontaine, Langlais, Lavallée, Maltais,
Plourde (Kamouraska), Pouliot, Raymond, Roy (Nicolet), Russell, Somerville,
Talbot, Tellier, Thibeault, Tremblay.—29.
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VENDREDI,
16 FÉVRIER 1962.

Dix heures et demie du matin.

Prière.

M. Lalonde propose, secondé par M.
Dionne:

Que la motion adoptée par l'Assem-
blée législative à sa séance du 7 février
1962, relativement au comité spécial
institué pour examiner le bill (no 15), in-
titulé: "Loi électorale de Québec", soit
modifiée en retranchant les noms de
MM. Courcy et Plante et en les rempla-
çant par MM. Binette et Morissette.

La motion est adoptée.

Sur la motion de M. Lesage, il est—
Ordonné que M. Lesage ait la permis-

sion de présenter un bill (no 19), inti-
tulé: "Loi modifiant la Loi des pen-
sions".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

M. Lesage dépose sur le bureau de la
chambre le document suivant:

Copie d'une entente entre le gouver-
nement du Canada et le gouvernement
de la province de Québec, concernant
la loi sur la pension du service public.

(Document de la session no 55.)

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 210), intitulé: "Loi
modifiant la Loi concernant la Corpora-



162 16 FÉVRIER — FEBRUARY 16th 1962

tion de Montréal Métropolitain".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

M. Lapalme propose:
Qu'un comité spécial soit institué pour

étudier l'opportunité d'effectuer un re-
maniement de la division territoriale et,
s'il y a lieu, pour étudier les principes
qui devront inspirer tout changement,
avec pouvoir de siéger tous les jours où
la chambre ne tient pas de séance et de
requérir la comparution de toute person-
ne et la communication de toute pièce ou
de tout dossier jugés nécessaires, et que
le dit comité fasse rapport à la chambre
au cours de la présente session de la
Législature de ses délibérations, sugges-
tions et recommandations;

Que la chambre autorise quarante-six
de ses membres à faire partie dudit
comité spécial;

Que MM. Arsenault, Béla'nger, Ber-
natchez, Bertrand (Terrebonne), Ber-
trand (Missisquoi), Binette, Blank, Bou-
dreau. Brown, Castonguay, Cliche,
Cloutier, Coiteux (Duplessis), Cotting-
am, Cournoyer, Couturier, Custeau,
Desjardins, Earl, Élie, Gabias, Hamel
(Saint-Maurice), Hamel (Iberville),
Johnson, Mme Kirkland-Casgrain, MM.
Laberge, Lambert, Langlais, Lapalme,
Laroche, Lavallée, Lavoie, Leclerc, Le-
mieux, Lizotte, Maheux, Morissette,
Ouimet, Parent, Plourde (Kamouraska),
Pouliot, Raymond, Roy (Nicolet),
Somerville, Talbot et Vaillancourt for-
ment ledit comité spécial.

La motion est adoptée.

Sur la motion de M. Lesage, il est—
Résolu qu'à la prochaine séance, la

chambre se formera en comité plénier,
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pour prendre en considération un projet
de résolutions relatives au bill (no 19),
intitulé: "Loi modifiant la Loi des pen-
sions".

Conformément à l'ordre du jour, la
chambre se forme de nouveau en comité
plénier pour la. prise en considération
du bill (no 18), intitulé: "Loi concernant
la probité dans l'administration des
commissions scolaires", et siège ainsi
durant quelque temps; puis, M. l'orateur
ayant pris place au fauteuil, M. le prési-
dent du comité fait rapport qu'il a exa-
miné le bill et l'a adopté sans l'amender.

La motion "que le bill soit maintenant
lu une troisième fois" est mise aux voix
et la chambre se divise et l'adopte.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

L'ordre du jour appelle la prise en con-
sidération, en comité plénier, d'un projet
de résolution relative au bill (no 11), in-
titulé: "Loi concernant l'assistance aux
mères nécessiteuses".

M. Lafrance informe la chambre que
l'honorable Monsieur le lieutenant-gou-
verneur recommande la prise en consi-
dération dudit projet de résolution.

M. Lafrance propose que M. l'orateur
quitte maintenant le fauteuil, et la
motion est adoptée.

En conséquence, la chambre se forme
en comité.

(EN COMITÉ)

Résolu,—Que l'article 13 de la Loi de
l'assistance aux mères nécessiteuses (Sta-
tuts refondus, 1941, chapitre 180) mo-
difié par l'article 6 de la loi 11 George
VI, chapitre 55, et par l'article 2 de la
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loi 5-6 Elizabeth II, chapitre 5, soit de
nouveau modifié en insérant après le
paragraphe b, le suivant:

"c) autoriser la Commission à verser,
selon les besoins, une allocation supplé-
mentaire suivant les taux et conditions
qu'il juge à propos sans égard aux dispo-
sitions de l'article 106;".

Résolution à rapporter.

M. l'orateur prend de nouveau place
au fauteuil et M. le président du comité
fait rapport que celui-ci a adopté une
résolution.

Cette résolution est lue et agréée.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 11), intitulé: "Loi
concernant l'assistance aux mères né-
cessiteuses".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois.

Ordonné que le bill soit lu une troi-
sième fois à la prochaine séance.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 8), intitulé: "Loi
concernant les courtiers en immeu-
bles".

La motion "que le bill soit maintenant
lu une deuxième fois" est mise aux voix
et la chambre se divise et l'adopte.

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills publics en général.

Sur la motion de M. Lesage, il est—
Résolu que, lorsque cette chambre

s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajour-
née à mardi prochain.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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MARDI,
20 FÉVRIER 1962.

Prière.

Sur la motion de Mme Kirkland-
Casgrain, il est—

Ordonné que Mme Kirkland-Casgrain
ait la permission de présenter un bill
(no 99), intitulé: "Loi modifiant la loi du
barreau".

En conséquence, elle présente ce bill
qui est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Les documents suivants sont déposés
sur le bureau de la chambre:

Par M. Lapalme:
Mémoire du comité provisoire pour,

l'étude de la censure du cinéma.

(Document de la session no 56.)

Par M. Bertrand (Terrebonne) :
Rapport corrigé du document de la

session no 29, concernant les biens, les
opérations, les revenus et les dépenses
de la Régie d'épuration des eaux pour
la période du 1er juillet au 31 décembre
1961 (9-10 Elizabeth II, chapitre 16).

(Document de la session no 57.)

Par M. Saint-Pierre:
Ministère des Travaux publics, rap-

port annuel, 1960-1961.
(Document de la session no 58.)

Par M. Gérin-Lajoie:
Sommaire du nombre et de la valeur

des bourses et des prêts accordés aux
étudiants annuellement depuis 1957-58.

(Document de la session no 59.)
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Québec, le 20 février 1962.

Déclaration
du ministre de la Jeunesse

M. Paul Gêrin-Lajoie

Sujet:
BOURSES ET PRÊTS

AUX ÉTUDIANTS

A la suite des renseignements que
j'ai communiqués à la chambre, le 6
février, sur le sujet des prêts aux étu-
diants universitaires, je crois devoir
aujourd'hui fournir des renseignements
plus complets et plus à date sur le sujet
des bourses et prêts aux étudiants.

1° Je dépose pour l'information de la
chambre les trois tableaux suivants:

Tableau 1—Sommaire du nombre et
de la valeur des bourses et des prêts
accordés aux étudiants annuellement
depuis 1957-58;

Tableau 2—Nombre des diverses bour-
ses et prêts accordés aux étudiants
annuellement depuis 1957-58;

Tableau 3—Valeur des diverses bourses
et prêts accordés aux étudiants annuel-
lement depuis 1957-58.

2° Ces tableaux indiquent que le
montant total de l'aide accordée aux
étudiants sous forme de bourses et de
prêts est aujourd'hui 4 fois plus grand
qu'il y a 4 ans et 2 fois plus grand qu'il
y a 2 ans.

Ce montant est passé
de $2 millions il y a 4 ans
à $4.5 millions il y a 2 ans
et à $9.2 millions cette année.

3° L'instauration de la gratuité sco-
laire par l'abolition des frais de scolarité
au mois de septembre 1961, dans les
écoles d'enseignement spécialisé qui relè-
ve du ministère de la Jeunesse, a permis
de réduire le nombre des bourses de
2,700 dans ce secteur de l'enseignement.
En dépit de cette diminution dans un
secteur particulier, le nombre des étu-
diants bénéficiaires de bourses ou de



10-11 Eliz. II 20 FÉVRIER — FEBRUARY 20th 167

prêts dans tous les types d'enseigne-
ment est passé

de 13,000 il y a 4 ans
à 19,500 il y a 2 ans
et à 34,000 cette année.

4° Une augmentation aussi soudaine
et considérable du nombre des bourses
et prêts accordés a imposé au service des
bourses du ministère de la Jeunesse une
somme de travail sans précédent, qu'il
a réussi à accomplir avec un personnel
restreint et les seules méthodes adminis-
tratives déjà existantes.

5° En dépit de ce surcroît de travail
très considérable, le Service des bourses
a pu distribuer à la même époque que
par le passé, c'est-à-dire vers le 1er
novembre 1961, le premier versement
semestriel des bourses aux étudiants
universitaires. Quant au deuxième ver-
sement semestriel, il a été versé vers la
fin du mois de janvier de l'année cou-
rante, soit un mois plus tôt que dans le
passé.

6° Quant aux prêts aux étudiants
universitaires (prêts qui s'ajoutent aux
bourses déjà versées), j'ai mentionné
dans ma déclaration du 6 février que des
erreurs et des difficultés d'ordre admi-
nistratif s'étaient présentées. Elles ont
maintenant été corrigées et surmontées
de sorte que toutes les demandes de
prêts reçues avant le 1er février courant
ont été étudiées et adjugées selon le
même mode d'évaluation que l'an passé.
Aujourd'hui même, les 1,345 chèques
destinés aux étudiants de l'université
Laval ont été expédiés à cette institu-
tion, et d'ici jeudi matin 2,292 autres
chèques parviendront aux étudiants des
autres" universités.

7° Par ailleurs, 240 autres demandes
de prêts reçues depuis le 1er février cou-
rant seront étudiées et adjugées d'ici
7 jours.

8° Quant aux bourses destinées aux
étudiants des collèges classiques, on
sait qu'elles résultent d'une loi adoptée à
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la dernière session, qui n'a été sanction-
née qu'au mois de juin 1961. L'étude
des demandes de bourses est en cours
depuis quelque temps et elle sera com-
plétée d'ici la fin de la présente semaine,
de sorte que tous les chèques pour ce
type de bourses seront expédiés d'ici le
28 février. Je prévois qu'un nombre de
6,100 bourses, pour une valeur totale de
$1,220,000, sont ainsi distribuées aux
étudiants des collèges classiques.

9° Quant aux étudiants qui poursui-
vent des études post-secondaires dans
des institutions approuvées, autres que
les collèges classiques, ils ont également
droit à des bourses sur la même base
que les étudiants des collèges classiques.
Ces bourses seront aussi distribuées
d'ici la fin de février. Leur nombre
s'élèvera à 1,200 et représentera une
valeur totale de $240,000.

10° Depuis mon entrée en fonction
comme ministre de la Jeunesse, je me
suis pleinement rendu compte de la
nécessité de reviser l'organisation et les
méthodes administratives du Service des
bourses. La nécessité de réduire le
nombre des formules, d'en simplifier
la présentation et de mécaniser l'en-
semble du système est particulièrement
évidente. Une étude de cette situation
a été entreprise il y a déjà quelques mois
par les officiers de mon ministère. De
plus, une firme de spécialistes en orga-
nisation du travail (La Société d'études
et de recherches appliquées, connue
sous le nom de S.E.R.A.) est à l'œuvre
actuellement depuis quelques semaines
et j'attends d'elle un rapport complet
d'ici deux ou trois semaines sur la
réorganisation qui s'impose.

11° Le gouvernement aurait pu at-
tendre à l'an prochain, alors que cette
réorganisation aurait été complétée,
pour étendre le régime des bourses aux
étudiants des collèges classiques, aux
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étudiants des autres écoles d'enseigne-
ment post-secondaires, aux professeurs
qui désirent poursuivre des études de
perfectionnement et à d'autres catégo-
ries d'étudiants. Le Service des bour-
ses aurait alors été en mesure d'étudier
les demandes de bourses et de faire les
paiements dans un délai plus court.
Mais le gouvernement a pensé que de
nouvelles bourses accordées dès cette
année, même si elles devaient être
payées avec un peu de retard, valaient
mieux que pas de bourses du tout pour
la présente année.

12° En conclusion, je dois rendre
hommage au directeur et au personnel
du Service des bourses pour le dévoue-
ment qu'ils ont mis à l'accomplissement
d'une tâche vraiment très considérable.

13° Et finalement, je désire assurer
cette chambre, ainsi que tous les étu-
diants de la province, que dès la prochaine
année académique les montants des
bourses et des prêts aux diverses caté-
gories d'étudiants serontétablis et
payés à des périodes déterminées, que
j'annoncerai lorsque la réorganisation
dont j'ai parlé sera complétée.

(Document de la session no 60.)

L'ordre du jour appelle la troisième
lecture du bill (no 11), intitulé: "Loi
concernant l'assistance aux mères néces-
siteuses".

La motion "que le bill soit maintenant
lu une troisième fois" est mise aux voix
et la chambre se divise et l'adopte.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Sur la motion de M. Lesage, il est—
Résolu, que la chambre s'ajourne

maintenant.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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MERCREDI,
21 FÉVRIER 1962.

Prière.

M. LeChasseur, du comité spécial
chargé de l'étude du bill (no 15), inti-
tulé: "Loi électorale de Québec", pré-
sente le deuxième rapport de ce comité,
lequel rapport est lu ainsi qu'il suit:

Votre comité a adopté à l'unanimité
la motion suivante:

Que le comité spécial institué pour
examiner le bill (no 15), intitulé: "Loi
électorale de Québec", qui lui est référé,
demande à la chambre la permission de
ne pas déposer son rapport final avant
que les amendements à la Loi des élec-
tions contestées (Statuts refondus de
Québec, 1941, chapitre 6 et amende-
ments), n'aient été soumis à la chambre
et référés au présent comité pour étude.

M. Lesage proposé que ledit rapport
soit maintenant adopté.

La motion est adoptée.

M. Dionne, du comité des règlements,
présente le huitième rapport de ce comi-
té, lequel rapport est lu ainsi qu'il suit:

Votre comité est d'opinion que la pé-
tition et l'avis sont réguliers et suffisants
et que le bill est régulier et conforme à
la pétition et à l'avis dans chacun des
cas ci-après:

De La Prévoyance, Compagnie d'As-
surances, demandant l'adoption d'une
loi modifiant sa charte;

De The Royal Trust Company, deman-
dant l'adoption d'une loi concernant le
testament de feu Joseph-Avila Guil-
mette;
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De la Congrégation Notre-Dame-du-
Bon-Conseil de Montréal, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte;

De Les Religieuses sœurs hospitalières
de Saint-Joseph de l'Hôtel-Dieu de
Montréal, demandant l'adoption d'une
loi modifiant leur charte.

M. Binette, du comité des bills privés
en général, présente le sixième rapport
de ce comité, lequel rapport est lu ainsi
qu'il suit:

Votre comité a décidé de rapporter,
avec des amendements, les bills sui-
vants:

Bill 204.—Loi autorisant le Barreau
de la province de Québec à admettre
Laszlo Szemenyei à l'exercice de la pro-
fession d'avocat dans la province de
Québec;

Bill 120.—Loi relative à la succession
de Joseph-Alexandre Viau;

Bill 207.—Loi constituant en corpo-
ration The Evangelical Free Church of
America in the Province of Quebec.

Et, sans amendement, les bills sui-
vants:

Bill 124.—Loi constituant en corpo-
ration The Reconstructionist Synagogue
of Montreal;

Bill 199.—Loi concernant The Congre-
gation Beth Hamedrash Hagadol;

Bill 173.—Loi concernant Young
Israel of Val-Royal;

Bill 206.—Loi changeant le nom de
Antoine-Élie-Paul Dupré en celui de Léo
Dupré.

Ordonné que M. LeChasseur ait la
permission de présenter un bill (no 142),
intitulé: "Loi refondant la charte de
La Prévoyance Compagnie d'Assuran-
ces".
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En conséquence, il présente ce bill, qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que Mme Kirkland-Casgrain
ait la permission de présenter un bill
(no 163), intitulé: "Loi modifiant la
charte de les Religieuses sœurs hospi-
talières de Saint-Joseph de l'Hôtel-Dieu
de Montréal (communément appelées
les Sœurs de l'Hôtel-Dieu)".

En conséquence, elle présente ce bill,
qui est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Lavoie ait la permis-
sion de présenter un bill (no 164), inti-
tulé: "Loi constituant en corporation la
Congrégation Notre-Dame-du-Bon-Con-
seil de Montréal".

En conséquence, il présente ce bill,
qui est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. O'Reilly ait la per-
mission de présenter un bill (no 209),
intitulé: "Loi concernant la succession
de Joseph-Avila Guilmette".

En conséquence, il présente ce bill, qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la pro haine séance.

Du consentement unanime des mem-
bres présents, la chambre se forme en
comité plénier pour la prise en considé-
ration du bill (no 204), intitulé: "Loi
autorisant le Barreau de la province de
Québec à admettre Laszlo Szemenyei
à l'exercice de la profession d'avocat
dans la province de Québec", et siège
ains' durant quelque temps; puis, M.
l'orateur ayant pris place au fauteuil,
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M. le président du comité fait rapport
qu'il a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des mem-
bres présents, la chambre se forme en
comité plénier pour la prise en considé-
ration du bill (no 120), intitulé: "Loi
relative à la succession de Joseph-
Alexandre Viau", et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
pris place au fauteuil, M. le président du
comité fait rapport qu'il a examiné le
bill et l'a adopté sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des mem-
bres présents, la chambre se forme en
comité plénier pour la prise en considé-
ration du bill (no 207), intitulé: "Loi
constituant en corporation The Evan-
gelical Free Church of America in the
Province of Quebec", et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
pris place au fauteuil, M. le président
du comité fait rapport qu'il a examiné
le bill et l'a adopté sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des mem-
bres présents, la chambre se forme en
comité plénier pour la prise en considé-
ration du bill (no 124), intitulé: "Loi
constituant en corporation The Re-
constructionist Synagogue of Montreal",
et siège ainsi durant quelque temps;
pui, M. l'orateur ayant pris place au
fauteuil, M. le président du comité fait
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rapport qu'il a examiné le bill et l'a
adopté sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des mem-
bres présents, la chambre se forme en
comité plénier pour la prise en considé-
ration du bill (no 199), intitulé: "Loi
concernant The Congregation Beth Ha-
medrash Hagadol", et siège ainsi du-
rant quelque temps; puis, M. l'orateur
ayant pris place au fauteuil, M. le prési-
dent du comité fait rapport qu'il a exa-
miné le bill et l'a adopté sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des mem-
bres présents, la chambre se forme en
comité plénier pour la prise en considé-
ration du bill (no 173), intitulé: "Loi
concernant Young Israel of Val-Royal",
et siège ainsi durant quelque temps; puis,
M. l'orateur ayant pris place au fauteuil,
M. le président du comité fait rapport
qu'il a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des mem-
bres présents, la chambre se forme en
comité plénier pour la prise en considé-
ration du bill (no 206), intitulé: "Loi
changeant le nom de Antoine-Élie-Paul
Dupré en celui de Léo Dupré", et siège
ainsi durant quelque temps; puis, M.
l'orateur ayant pris place au fauteuil, M.
le président du comité fait rapport qu'il
a examiné le bill et l'a adopté sans l'a-
mender.
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Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 99), intitulé: "Loi
modifiant la Loi du barreau".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills publics en général.

Sur la motion de M. Lesage, il est—
Résolu, que la chambre s'ajourne

maintenant.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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JEUDI,
22 FÉVRIER 1962.

Prière.

M. Cliche, du comité spécial institué
pour étudier l'opportunité d'effectuer un
remaniement de la division territoriale,
présente le premier rapport de ce comité,
lequel rapport est lu ainsi qu'il suit:

Votre comité a choisi M. Cliche pour
son président et a fixé le quorum à vingt
membres.

M. Lesage, du comité des bills publics
en général, présente le troisième rapport
de ce comité, lequel rapport est lu ainsi
qu'il suit:

Votre comité a décidé de rapporter,
avec des amendements, le bill suivant:

Bill 110.—Loi concernant la Corpo-
ration des psychologues de la province
de Québec.

M. Binette, du comité des bills privés
en général, présente le septième rapport
de ce comité, lequel rapport est lu ainsi
qu'il suit:

Votre comité a décidé de rapporter,
avec des amendements, le bill suivant:

Bill 119.—Loi changeant le nom de
Zdenek Podskalsky en celui de Denis
Dennis.

Votre comité recommande à votre ho-
norable chambre que le titre du bill (no
119), ci-dessus mentionné, intitulé: "Loi
changeant le nom de Zdenek Podskalsky
en celui de Denis Dennis", soit changé
en celui de: "Loi changeant le nom de
Zdenek Podskalsky en celui de Denis
Podskalsky Dennis".
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Le rapport est adopté.

Du consentement unanime des mem-
bres présents, la chambre se forme en
comité plénier pour la prise en considé-
ration du bill (no 110), intitulé: "Loi
concernant la Corporation des psycho-
logues de la province de Québec", et
siège ainsi durant quelque temps; puis,
M. l'orateur ayant pris place au fauteuil,
M. le président du comité fait rapport
qu'il a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des mem-
bres présents, la chambre se forme en
comité plénier pour la prise en considé-
ration du bill (no 119), intitulé: "Loi
changeant le nom de Zdenek Podskalsky
en celui de Denis Podskalsky Dennis",
et siège ainsi durant quelque temps; puis
M. l'orateur ayant pris place un fauteuil,
M. le président du comité fait rapport
qu'il a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no, 142), intitulée''Loi
refondant la charte de La Prévoyance
Compagnie d'Assurance".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 163), intitulé: "Loi
modifiant la charte de Les Religieuses



178 22 FÉVRIER — FEBRUARY 22nd 1962

sœurs hospitalières de Saint-Joseph de
l'Hôtel-Dieu de Montréal (communé-
ment appelées les Sœurs de l'Hôtel-
Dieu)".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 164), intitulé: "Loi
constituant en corporation la Congréga-
tion Notre-Dame-du-Bon-Conseil de
Montréal".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 209), intitulé: "Loi
concernant la succession de Joseph-Avila
Guilmette".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills publics en général.

Du consentement unanime de la
chambre, et sur la motion de M. Lesage,
il est—

Résolu que, lorsque cette chambre
s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajour-
née à demain, à dix heures et demie du
matin.

Et, alors, la chambre s'ajourne.



10-11 Eliz. II 23 FÉVRIER — FEBRUARY 23rd 179

VENDREDI,
23 FÉVRIER 1962.

Dix heures et demie du matin.

Prière.

Sur la motion de M. Cliche, il est—
Ordonné que M. Cliche ait la per-

mission de présenter un bill (no 16), inti-
tulé: "Loi concernant la Commission
municipale de Québec".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Sur la motion de M. Lapalme, il est—
Ordonné que M. Lapalme ait la per-

mission de présenter un bill (no 20),
intitulé: "Loi concernant la Sûreté pro-
vinciale du Québec".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

M. l'orateur s'exprime comme suit:

Assemblée législative
Québec

Cabinet de l'orateur

Rapport du
Comité formé pour étudier

le projet d'établir
un Journal des Débats

Aux membres de l'Assemblée législative:

Messieurs,
Le comité chargé de l'étude sur la

possibilité d'établir un Journal des
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débats s'est réuni le 22 février 1962.

Tous les membres sont d'accord sur la
nécessité, dès cette session, d'établir un
système de reportage des débats par
voie de sténographie. Il semble possi-
ble d'avoir les services des sténographes
requis.

Le retard apporté à la mise en exécu-
tion du projet est dû aux difficultés
d'obtenir des locaux convenables atte-
nants à l'Assemblée législative, problème
qu'on essaye de résoudre depuis plus
d'un an.

Le comité demande au ministère des
Travaux publics de continuer à cher-
cher les moyens de résoudre ce problème
le plus tôt possible.

(Signé) J. R. HYDE C.R., M.P.P.,
président de l'Assemblée législative.

Québec, 22 février 1962.

Question par M. Johnson:
1. Quelles: étaient, - en date du 1er

janvier 1962, les institutions hospitaliè-
res de la province qui avaient signé un
contrat avec le ministre de la Santé aux
termes de la Loi d'assurance-hospitali-
sation ?

2. Quel était, à la même date, pour
chacune de ces institutions le taux quoti-
dien négocié?
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Réponse par M. Couturier:

LISTE NO 1—1962

En vigueur le 15 février 1962, sauf indication contraire

SERVICE DE L'ASSURANCE-HOSPITALISA-
TION

Taux approuvés pour 1962—Hôpitaux publics

HOPITAUX GÉNÉRAUX
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M. Lesage propose:
Que les comités permanents institués

par cette chambre à sa séance du 9
janvier 1962 soient, jusqu'à nouvel
ordre, autorisés à siéger les jours où la
chambre ne tient pas de séance.

La motion est adoptée.

Sur la motion de M. Lapalme, il est—
Résolu qu'à la prochaine séance, la

chambre se formera en comité plénier,
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pour prendre en considération un projet
de résolutions relatives au bill (no 20),
intitulé: "Loi concernant la Sûreté pro-
vinciale du Quebec".

L'ordre du jour appelle la prise en con-
sidération, en comité plénier, d'un pro-
jet de résolutions relatives au bill (no
19), intitulé: "Loi modifiant la Loi des
pensions".

M. Lesage informe la chambre que
l'honorable Monsieur le lieutenant-gou-
verneur recommande la prise en consi-
dération dudit projet de résolutions.

M. Lesage propose que M. l'orateur
quitte maintenant le fauteuil, et la mo-
tion est adoptée.

En conséquence, la chambre se forme
en comité.

(EN COMITÉ)

Résolu, 1.—Que l'article 5a de la Loi
des pensions (Statuts refondus, 1941,
chapitre 13) édicté par l'article 2 de la
loi 9-10 Elizabeth II, chapitre 13, soit
modifié en remplaçant dans la deuxième
ligne, les mots "six cent soixante" par les
mots "sept cent quatre-vingts".

Résolu, 2.—Que l'article 15 de la dite
loi, abrogé par l'article 4 de la loi 9-10
Elizabeth II, chapitre 13, soit remplacé
par le suivant:

" 1 5 . La pension du fonctionnaire ou
employé mis à la retraite entre le pre-
mier novembre 1959 et le premier no-
vembre 1962 à l'âge de soixante-dix ans
ou plus est basée sur son traitement
moyen des trois années précédant cette
dernière date, son traitement à la cessa-
tion de ses fonctions servant de base au
calcul pour le reste de la période."
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Résolu, 3.—Que l'article 21 de la dite
loi, remplacé par l'article 6 de la loi 9-10
Elizabeth II, chapitre 13, soit modifié en
remplaçant dans la première ligne du
second alinéa les mots "avant ce temps,"
par les mots "avant qu'une pension lui
ait été accordée et".

Résolu, 4.—Que l'article 32 de la dite
loi, remplacé par l'article 4 de la loi 6
George VI, chapitre 14, et modifié par
l'article 1 de la loi 9 George VI, chapitre
17, par l'article 4 de la loi 12 George VI,
chapitre 15, par l'article 1 de la loi 15-16
George VI, chapitre 13, et par l'article 9
de la loi 9-10 Elizabeth II, chapitre 13,
soit de nouveau modifié en remplaçant
dans la neuvième ligne le mot "janvier",
par le mot "septembre".

Résolu, 5.—Que l'article 48a de la dite
loi, édicté par l'article 14 de la loi 9-10
Elizabeth II, chapitre 13, soit modifié en
remplaçant dans les deuxième et troi-
sième lignes, les mots "six cent soixante"
parles mots "sept cent quatre-vingts".

Résolu, 6.—Que l'article 53 de la dite
loi, abrogé par l'article 15 de la loi 9-10

j Elizabeth II, chapitre 13, soit remplacé
! par le suivant:

" 5 3 . La pension du fonctionnaire mis
à la retraite entre le premier novembre
1959 et le premier novembre 1964 à l'âge
de soixante-dix ans ou plus est basée sur
son traitement moyen des cinq années les
mieux rémunérées de son service ou, si
celui-là est plus élevé, sur son traitement
moyen des cinq années précédant le

j premier novembre 1964, son traitement
à la cessation de ses fonctions servant de
base au calcul pour le reste de cette
période."

Résolu, 7.—Que l'article 61 de la dite
loi, remplacé par l'article 16 de la loi
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9-10 Elizabeth II, chapitre 13, soit modi-
fié en remplaçant dans la première ligne
du second alinéa les mots "avant ce
temps," par les mots "avant qu'une
pension lui ait été accordée."

Résolu, 8.—Que l'article 71 de la dite
loi, édicté par l'article 6 de la loi 6
George VI, chapitre 14, et modifié par
l'article 10 de la loi 7 George VI, cha-
pitre 10, par l'article 5 de la loi 8 George
VI, chapitre 9, par l'article 2 de la loi
9 George VI, chapitre 17, par l'article 11
de la loi 12 George VI, chapitre 15, par
l'article 3 de la loi 13 George VI, chapi-
tre 17, par l'article 10 de la loi 8-9
Elizabeth II, chapitre 37, et par l'article
19 de la loi 9-10 Elizabeth II, chapitre
13, soit de nouveau modifié:

a) en remplaçant, dans la quatrième
ligne du deuxième alinéa, le mot "jan-
vier" par le mot "septembre";

b) en retranchant dans les troisième
et quatrième lignes du septième alinéa,
les mots ".pendant au moins cinq ans,";

c) en remplaçant le huitième alinéa
par le suivant :

"Le droit prévu à l'alinéa précédent
est subordonné à la remise au fonds con-
solidé du revenu du remboursement de
contributions ci-dessus mentionné ainsi
qu'aux paiements additionnels et autres
conditions prescrits par le lieutenant-
gouverneur en conseil, lequel peut auto-
riser le ministre des finances à conclure
avec tel gouvernement ou telle corpora-
tion ou institution une entente sur ces
paiements et conditions. Cette entente
peut également prévoir les versements à
faire sur le fonds consolidé du revenu
pour les fonctionnaires passant au ser-
vice de ce gouvernement ou de cette
corporation ou institution."

Résolu, 9.—Que l'entente conclue en-
tre le gouvernement du Canada et le
gouvernement de cette province le 13
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février 1962, concernant les pensions de
retraite des fonctionnaires passant du
service de l'un à l'autre gouvernement,
soit ratifiée et que le ministre des fi-
nances soit autorisé à y donner suite;
et que la présente disposition ne devra
pas faire obstacle à une modification
ultérieure de la dite entente sous l'auto-
rité du lieutenant-gouverneur en con-
seil.

Résolu, 10.—Que les résolutions 1 et 5
ci-dessus auront effet à compter du pre-
mier février 1962.

Résolutions à rapporter.

M. l'orateur prend de nouveau place
au fauteuil et M. le président du comité
fait rapport que celui-ci a adopté des
résolutions.

Ces résolutions sont lues et agréées.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 19), intitulé: "Loi
modifiant la Loi des pensions".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois.

Ordonné que le bill soit lu une troisiè-
me fois à la prochaine séance.

Sur la motion de M. Lesage, il est—
Résolu que, lorsque cette chambre

s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajour-
née à mardi prochain.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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MARDI,
27 FÉVRIER 1962.

Prière.

Les documents suivants sont déposés
sur le bureau de là chambre:

Par M. Bertrand (Terrebonne) :
Rapport annuel de la Commission du

service civil de la province de Québec
pour l'année fiscale 1960-61.

(Document de la session 61.)

Par M. Gérin-Lajoie:
Copie de la correspondance échangée

entre M. Raymond David, de la Société
Radio Canada, et M. Paul Gérin-Lajoie,
ministre de la Jeunesse, concernant la
diffusion d'émissions scolaires.

(Document de la session no 62.)

Question par M. Élie:
1. Le gouvernement de la province

a-t-il accordé et versé un ou des octrois
à la corporation municipale de la parois-
se La-Visitation, dans le comté d'Ya-
maska, pour l'entretien des chemins
d'hiver pour la saison 1960-61 ?

2. Dans l'affirmative, à quelle dateces
octrois ont-ils été payés dans chaque cas ?

Réponse par M. Pinard:
1 et 2. Un octroi de $175. par mille

a été offert le 5 janvier 1961 à la corpo-
ration municipale de la paroisse de La-
Visitation pour l'entretien de ses che-
mins en hiver, à la condition expresse
que la route Hylas Jutras (0.85 mille)
soit, comme les hivers précédents, en-
tretenues avec les autres chemins.
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Cette condition n'ayant pas été res-
pectée, rien n'a été payé.

L'ordre du jour appelle la troisième
lecture du bill (no 19), intitulé: "Loi
modifiant la Loi des pensions."

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Sur la motion de M. Lesage, il est—
Résolu que, lorsque cette chambre

s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajour-
née à jeudi prochain.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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JEUDI,
1er MARS 1962.

Prière.

M. Lesage, du comité des bills publics
en général, présente le quatrième rap-
port de ce comité, lequel rapport est lu
ainsi qu'il suit:

Votre comité a décidé de rapporter,
sans amendement, le bill suivant:

Bill 181.—Loi validant un acte de
vente par dame Claire Bender à Fernand
Girouard.

Et, avec des amendements, le bill
suivant:

Bill 99.—Loi modifiant la Loi du
Barreau.

Votre comité recommande de prolon-
ger au 29 mars prochain inclusivement,
les délais relatifs à la présentation des
bills privés.

Votre comité recommande de plus de
prolonger au 19 avril prochain inclusi-
vement, les délais relatifs à la réception
des rapports sur bills privés.

Le rapport est adopté.

Du consentement unanime des mem-
bres présents, la chambre se forme en
comité plénier pour la prise en considé-
ration du bill (no 99), intitulé: "Loi
modifiant la Loi du Barreau", et siège
ainsi durant quelque temps; puis, M.
l'orateur ayant pris place au fauteuil,
M. le président du comité fait rapport
qu'il a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.
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Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des mem-
bres présents, la chambre se forme en
comité plénier pour la prise en considé-
ration du bill (no 181), intitulé: "Loi
validant un acte de vente par dame
Claire Bender à Fernand Girouard", et
siège ainsi durant quelque temps; puis,
M. l'orateur ayant pris place au fau-
teuil, M. le président du comité fait
rapport qu'il a examiné le bill et l'a
adopté sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

M. Dionne, du comité des règlements,
présente le neuvième rapport de ce
comité, lequel rapport est lu ainsi qu'il
suit:

Votre comité est d'opinion que la pé-
tition et l'avis sont réguliers et suffisants
et que le bill est régulier et conforme à
la pétition et à l'avis dans chacun des
cas ci-après:

De Decarie Boulevard Holding Com-
pany Limited, demandant l'adoption
d'une loi la déclarant seule propriétaire
d'une ruelle qui ne porte pas de numéro
de cadastre;

De Alexandra Hospital, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte;

De la Société d'agriculture, division
"A", du comté de Pontiac, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte;

De Jean-Baptiste Lemoine et autres,
demandant l'adoption d'une loi les in-
corporant sous le nom de Assurance
U.C.C., Compagnie Mutuelle;

De Léon Masson et autres, deman-
dant l'adoption d'une loi prorogeant de
nouveau le partage des biens de la suc-
cession de l'honorable Joseph Masson;
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De Leonidas George Nicolopoulos,
demandant l'adoption d'une loi chan-
geant son nom en celui de Loney George
Nicol;

De la corporation de Gaz naturel de
Québec, demandant l'adoption d'une loi
lui permettant d'agrandir son territoire.

Votre comité recommande de pro-
longer au 29 mars prochain inclusive-
ment, les délais relatifs à la présentation
des bills privés;

Votre comité recommande de plus de
prolonger au 19 avril prochain inclusi-
vement, les délais relatifs à la réception
des rapports sur bills privés.

Le rapport est adopté.

Ordonné que M. Brown ait la per-
mission de présenter un bill (no 176),
intitulé: "Loi concernant la Société
d'agriculture, division. "A", du comté
de Pontiac"

En conséquence, il présente ce bill, qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Blank ait la permis-
sion de présenter un bill (no 180), inti-
tulé: "Loi concernant la succession de
l'honorable Joseph Masson".

En conséquence, il présente ce bill,
qui est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. O'Reilly ait la per-
mission de présenter un bill (no 191),
intitulé: "Loi modifiant la charte de
l'Hôpital Alexandra".

En conséquence, il présente ce bill,
qui est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.
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Ordonné que M. LeChasseur ait la
permission de présenter un bill (no 201),
intitulé: "Loi concernant la Corporation
de Gaz naturel du Québec".

En conséquence, il présente ce bill,
qui est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. LeChasseur ait la
permission de présenter un bill (no 202),
intitulé: "Loi déclarant Decarie Bou-
levard Holding Co., propriétaire d'une
certaine ruelle dans le quartier Saint-
Antoine, dans la cité de Montréal".

En conséquence, il présente ce bill, qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Boulais ait la permis-
sion de présenter un bill (no 205), inti-
tulé: "Loi constituant en corporation
Assurance U.C.C., Compagnie Mu-
tuelle".

En conséquence, il présente ce bill, qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Lavoie ait la per-
mission de présenter un bill (no 223),
intitulé: "Loi changeant le nom de
Leonidas George Nicolopoulos en celui
de Loney George Nicol".

En conséquence, il présente ce bill, qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

M. l'orateur informe la chambre que
le greffier du Conseil législatif a apporté
le message suivant, lequel est lu ainsi
qu'il suit:

Le Conseil législatif informe l'Assem-
blée législative qu'il a voté, sans amen-
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dement, les bills suivants:

Bill 3, intitulé: "Loi modifiant la Loi
des fonds industriels";

Bill 4, intitulé: "Loi modifiant une
subvention à l'Université Sir-George-
Williams";

Bill 6, intitulé: "Loi modifiant la Loi
des abus préjudiciables à l'agriculture";

Bill 12, intitulé: "Loi modifiant la Loi
de l'Office du crédit agricole du Québec";

Bill 18, intitulé: "Loi concernant la
probité dans l'administration des com-
missions scolaires".

M. Lesage dépose sur le bureau de la
chambre le document suivant:

Copie d'une lettre de M. Lesage,
premier ministre de la province, à M.
Léon Balcer, ministre des transports,
à Ottawa, concernant l'abolition du
péage aux ponts Jacques-Cartier et
Victoria, à Montréal.

(Document de la session no 63.)

Sur la motion de M. Lesage, il est—
Résolu que, lorsque cette chambre

s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajour-
née à mardi prochain.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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MARDI
6 MARS 1962.

Prière.

M. Lesage transmet à M. l'orateur et
M. l'orateur lit à la chambre le message
suivant de l'honorable lieutenant-gou-
verneur de la province de Québec:

L'honorable lieutenant-gouverneur de
la province de Québec transmet à l'As-
semblée législative le budget supplé-
mentaire (no 3) des dépenses pour l'an-
née financière se terminant le 31 mars
1962, conformément aux dispositions de
l'article 54 de l'Acte de l'Amérique bri-
tannique du Nord, 1867, et recommande
ce budget à la considération de la cham-
bre.

PAUL COMTOIS.

Hôtel du Gouvernement,
Québec, le 6 mars 1962.

(Document de la session no 2-A.)

M. Lesage propose:
Que le message de l'honorable lieute-

nant-gouverneur de la province soit ren-
voyé au comité des subsides, avec le
budget supplémentaire qui l'accompa-
gne.

La motion est adoptée.

M. Lesage transmet à M. l'orateur
et M. l'orateur lit à la chambre le mes-
sage suivant de l'honorable lieutenant-
gouverneur de la province de Québec:

L'honorable lieutenant-gouverneur de
la province de Québec transmet à l'As-
semblée législative le budget des dé-
penses pour l'année financière se ter-



206 6 MARS — MARCH 6th 1962

minant le 31 mars 1963, conformément
aux dispositions de l'article 54 de l'Acte
de l'Amérique britannique du Nord,
1867, et recommande ce budget à la
considération de la chambre.

PAUL COMTOIS.

Hôtel du Gouvernement,
Québec, le 6 mars 1962

(Document de la session no 1.)

M. Lesage propose:
Que le message de l'honorable lieute-

nant-gouverneur soit renvoyé au comité
des subsides avec le budget qui l'ac-
compagne.

La motion est adoptée.

M. l'orateur informe la chambre que
le greffier du Conseil législatif a apporté
le message suivant, lequel est lu ainsi
qu'il suit:

Le Conseil législatif informe l'Assem-
blée législative qu'il a voté, sans amen-
dement, les bills suivants:

Bill; 5, intitulée "Loi pour aider à
l'établissement de jeunes agriculteurs";

Bill 9, intitulé: "Loi instituant le mi-
nistère de l'agriculture et de la colonisa-
tion";

Bill 10, intitulé: "Loi instituant le
ministère de la chasse et des pêcheries";

Bill 11, intitulé: "Loi concernant l'as-
sistance aux mères nécessiteuses";

Bill 13, intitulé: "Loi relative aux
concours artistiques, littéraires et scien-
tifiques";

Bill 113, intitulé: "Loi; concernant
deux donations entre vifs de Arthur
Décary";

Bill 120,intitulé:"Loi relative à la
succession de Joseph-Alexandre Viau" ;
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Bill 124, intitulé: "Loi constituant en
corporation The Reconstructionist Syna-
gogue of Montreal";

Bill 136, intitulé: "Loi changeant le
nom de Michael Perelstein en celui de
Michael Perelstein Marchand";

Bill 165, intitulé: "Loi changeant le
nom de Joseph-Henri-Georges-Léon-Ra-
phaël Rousseau en celui de Joseph-Léon-
Henri Benoît" ;

Bill 173, intitulé: "Loi concernant
Young Israel oj Val-Royal" ;

Bill 195, intitulé: "Loi changeant le
nom de Samuel Lion Simak en celui de
Lionel Schwartz" ;

Bill 199, intitulé: "Loi concernant
The Congregation Beth Hamedrash Ha-
gadol";

Bill 204, intitulé: "Loi autorisant le
Barreau de la province de Québec à
admettre Laszlo Szemenyei à l'exercice
de la profession d'avocat dans la provin-
ce de Québec";

Bill 206, intitulé: "Loi changeant le
nom de Antoine-Élie-Paul Dupré en
celui de Léo Dupré";

Bill 207, intitulé: "Loi constituant en
corporation The Evangelical Free Church
of America in the Province of Quebec";

Bill 208, intitulé: "Loi constituant en
corporation Anshei Ozeroff Congrega-
tion".

Sur la motion de M. Guillemette,
il est—

Résolu que cette chambre vote une
adresse priant l'honorable M. le lieute-
nant-gouverneur de faire déposer sur le
bureau de la chambre:

Une copie de tous les arrêtés ministé-
riels adoptés par le lieutenant-gouver-
neur en conseil sous l'autorité des dispo-
sitions de l'article 14 de la Loi pour la
récupération du bois dans les terrains
requis pour l'aménagement hydro-élec-
trique des rivières Manicouagan et aux
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Outardes (9-10 Elizabeth II, chapitre
46).

M. Arsenault dépose sur le bureau de
la chambre ledit document.

(Document de la session no 64.)

Sur la motion de M. Guillemette,
il est—

Résolu que cette chambre vote une
adresse priant l'honorable M. le Lieute-
nant-gouverneur de faire déposer sur le
bureau de la chambre:

Une copie des règlements adoptés
par l'Office de récupération forestière
des bassins des rivières Manicouagan et
aux Outardes, pour sa régie interne et
les fonctions de son personnel.

M. Arsenault dépose sur le bureau de
la chambre ledit document.

(Document de la session no 65.)

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 180), intitulé: "Loi
concernant la succession de l'honorable
Joseph Masson".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills publics en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 176), intitulé: "Loi
concernant la Société d'agriculture, di-
vision "A", du comté de Pontiac".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 191), intitulé: "Loi
modifiant la charte de l'Hôpital Alexan-
dra".
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Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 201), intitulé: "Loi
concernant la Corporation de Gaz na-
turel du Québec".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 202), intitulé: "Loi
déclarant Decarie Boulevard Holding Co.,
propriétaire d'une certaine ruelle dans le
quartier Saint-Antoine, dans la cité de
Montréal".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 205), intitulé: "Loi
constituant en corporation Assurance
U.C.C., Compagnie Mutuelle".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 223), intitulé: "Loi
changeant le nom de Leonidas George
Nicolopoulos en celui de Loney George
Nicol".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

Sur la motion de M. Lesage, il est—
Résolu que, lorsque cette chambre

s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajour-
née à jeudi prochain.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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JEUDI,
8 MARS 1962.

Prière.

M. Dionne, du comité des règlements,
présente le dixième rapport de ce
comité, lequel rapport est lu ainsi qu'il
suit:

Votre comité est d'opinion que la pé-
tition et l'avis sont réguliers et suffisants
et que le bill est régulier et conforme à
la pétition et à l'avis dans chacun des
cas ci-après:

De la Révérende Mère Saint-Ro-
muald, demandant l'adoption d'une loi
incorporant l'École normale Notre-
Dame-du-Sacré-Cœur ;

De la commission des écoles catholi-
ques de la cité de Dorval, demandant
l'adoption d'une loi concernant ladite
commission;

De François Doyon, demandant l'a-
doption d'une loi concernant l'Associa-
tion des pompiers de la cité de Saint-
Laurent;

De le Cercle universitaire de Mont-
réal, Inc., demandant l'adoption d'une
loi pour autoriser le Cercle universi-
taire de Montréal, Inc., à acheter de gré
à gré certains immeubles de la succes-
sion Alfred Dalbec;

De les commissaires d'écoles de la cité
de Thetford-Mines, demandant l'adop-
tion d'une loi modifiant leur charte;

De La Laurentienne, Compagnie
d'Assurance sur la Vie, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte;

De dame Claire Lamarche, deman-
dant l'adoption d'une loi annulant une
clause de son contrat de mariage;

De J.-M. Page & Fils, Inc., deman-
dant l'adoption d'une loi clarifiant leurs
titres de propriété.
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Ordonné que M. Laroche ait la per-
mission de présenter un bill (no 111), in-
titulé: "Loi concernant la dimension des
lots numéros 170 et 171 du cadastre pour
la paroisse de Charlesbourg, comté de
Québec".

En conséquence, il présente ce bill, qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Brousseau ait la per-
mission de présenter un bill (no 117), in-
titulé: "Loi constituant en corporation
l'École normale Notre-Dame-du-Sacré-
Cœur".

En conséquence, il présente ce bill,
qui est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Maheux ait la per-
mission de présenter un bill (no 154), in-
titulé: "Loi concernant les commissaires
d'écoles de la cité de Thetford Mines".

En conséquence, il présente ce bill, qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Meunier ait la per-
mission de présenter un bill (no 196),
intitulé: "Loi concernant le contrat de
mariage entre dame Claire Lamarche
et son mari Maurice Huot".

En conséquence, il présente ce bill, qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Laporte ait la per-
mission de présenter un bill (no 217), in-
titulé: "Loi concernant la Commission
des écoles catholiques de la cité de
Dorval".

En conséquence, il présente ce bill, qui
est lu une première fois.
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Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Lavoie ait la per-
mission de présenter un bill (no 221),
intitulé: "Loi pour autoriser le Cercle
universitaire de Montréal, Inc., à ache-
ter de gré à gré certains immeubles de la
succession Alfred Dalbec".

En conséquence, il présente ce bill, qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que Mme Kirkland-Casgrain
ait la permission de présenter un bill
(no 222), intitulé: "Loi concernant l'As-
sociation des pompiers de la cité de Saint-
Laurent".

En conséquence, elle présente ce bill,
qui est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Roy (Lévis) ait la
permission de présenter un bill (no 224),
intitulé: "Loi autorisant La Lauren-
tienne, Compagnie d'Assurance sur la
Vie, à faire de l'assurance générale et
à changer son nom".

En conséquence, il présente ce bill, qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

M. Lesage dépose sur le bureau de la
chambre les documents suivants:

Copie de la correspondance supplé-
mentaire échangée entre M. Diefen-
baker, premier ministre du Canada, et
M. Lesage, premier ministre de la pro-
vince de Québec, concernant le maintien
en vigueur des dispositions de rechange
des subventions aux universités.

(Document de la session no 66.)
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Copie de la correspondance supplé-
mentaire échangée entre M. Diefen-
baker, premier ministre du Canada, et
M. Lesage, premier ministre de la pro-
vince de Québec, concernant le transport
d'énergie électrique et le projet d'une
conférence fédérale-provinciale.

(Document de la session no 67.)

Question par M. Guillemette:
1. Le gouvernement de la province

a-t-il acheté un terrain dans les limites
de la ville de Lac-Mégantic depuis le 5
juillet 1960?

2. Dans l'affirmative:
a) de qui ce terrain a-t-il été acheté

et qui a signé le contrat;
b) quelle est la superficie de ce ter-

rain;
c) quel est le coût d'achat de ce ter-

rain;
d) pour quelles fins a-t-il été acheté ?

Réponse par M. Pinard:
Aucun terrain n'a été acheté.

Question par M. Johnson:
1. Depuis quelle date le gouverne-

ment de la province a-t-il établi une
ligne directe de communication télépho-
nique avec le gouvernement d'Ottawa?

2. Quel est le coût de ce service ?

Réponse par M. Saint-Pierre:
1 et 2. Le gouvernement de la provin-

ce n'a aucune ligne directe de commu-
nication téléphonique avec le gouverne-
ment d'Ottawa.

Question par M. Thibeault:
1. Quels sont les noms, prénoms et

adresses: a) des directeurs; b) du secré-
taire-trésorier de la compagnie Belvedere
Equipment, Limited?

2. a) Cette compagnie a-t-elle obte-
nu des contrats d'achats ou d'entreprises
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du gouvernement, ou d'un de ses offices
ou d'une de ses régies ou commissions;

b) Si tel est le cas, quelle est la nature
et le montant de chaque contrat ?

Réponse par M. Bertrand (Terrebonne) :
l.)etb)
Président: M. Émilien Martel, 17, de

la Savoie, Québec 5, P. Q.
Vice-président: M. Grégoire Bella-

vance, Québec, P. Q.
Secrétaire-trésorier: Mme Lucienne-

G. Martel, 17, de la Savoie, Québec 5,
P. Q.

2. a) et b)
Commandes émises par le Service

général des achats pour du matériel
d'électricité:
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Contrats accordés à la suite de sou-
missions compétitives.

Sur la motion de M. Riendeau:
Ordonné, qu'il soit déposé sur le bu-

reau de cette chambre:
Une copie du bail passé entre le gou-

vernement de la province et le locateur
du bureau de l'unité sanitaire dans le
comté de Napierville-Laprairie.

M. Saint-Pierre dépose sur le bureau
de la chambre ledit document.

(Document de la session no 68.)
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Du consentement unanime de la
chambre, et sur la motion de M. Lesage,
il est—

Résolu que, lorsque cette chambre
s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajour-
née à demain, à dix heures et demie du
matin.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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VENDREDI,
9 MARS 1962.

Dix heures et demie du matin.

Prière.

Sur la motion de M. Cliche, il est—
Ordonné que M. Cliche ait la permis-

sion de présenter un bill (no 23), inti-
tulé: "Loi concernant le budget de la
cité de Montréal".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Sur la motion de M. Lapalme, il est—
Ordonné que M. Lapalme ait la per-

mission de présenter un bill (no 22),
intitulé: "Loi relative au nantissement".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Sur la motion de M. Lévesque (Mont-
réal-Laurier), il est—

Ordonné que M. Lévesque (Montréal-
Laurier) ait la permission de présenter
un bill (no 21), intitulé: "Loi décrétant
la dissolution de Beauharnois Light,
Heat and Power Company".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Question par M. Guillemette:
1. Le gouvernement de la province

a-t-il acheté un terrain dans les limites
de la ville de Lac-Mégantic depuis le 5
juillet 1960 ?
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2. Dans l'affirmative:
a) de qui ce terrain a-t-il été acheté

et qui a signé le contrat;
b) quelle est la superficie de ce ter-

rain;
c) quel est le coût d'achat de ce ter-

rain;
d) pour quelles fins a-t-il été acheté ?

Réponse par M. Couturier:
1. Oui.
2. a) Le terrain a été acheté des Révé-

rendes Sœurs Marianites et le contrat
a été signé par l'honorable Alphonse
Couturier, ministre de la Santé, et par
Christiana MacGillicuddy, Sœur Marie-
Céline, devant Mtres Chs. Côté, L. M.
Collins, Sister Mary Brigit;

b) 30 acres environ ;
c) $2,000.00;
d) pour la construction d'un hôpital.

M. Pinard dépose sur le bureau de la
chambre le document suivant:

Arrêté en conseil en date du 13 juillet
1961, concernant les demandes de sou-
missions pour la route Trans-Canada.

(Document de la session no 69.)

Question par M. Johnson:
1. Le gouvernement de la province

a-t-il retenu les services d'une société
dont deux des associés ou employés se
nomment MM. Morlay et de Sousa
pour examiner les budgets soumis par
les hôpitaux ou pour tous autres services
relatifs à l'assurance-hospitalisation ?

2. Dans l'affirmative:
a) à quelle date ces services ont-ils

été requis;
b) pour quelles fins les services de la

dite société ont-ils été retenus;
c) pour quelle période;
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d) sur quelle base les honoraires sont-
ils fixés;

e) y a-t-il une convention écrite ?

Réponse par M. Couturier:
1. Oui.
2. a) le 28 juin 1961;
b) en vue d'instaurer une structure

d'organisation et de méthodes adminis-
tratives efficaces;

c) dix à douze mois;
d) honoraires fixes;
e) oui.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 111), intitulé: "Loi
concernant la dimension des lots numé-
ros 170 et 171 du cadastre pour la pa-
roisse de Charlesbourg, comté de Qué-
bec".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills publics en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 196), intitulé: "Loi
concernant le contrat de mariage entre
dame Claire Lamarche et son mari
Maurice Huot".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills publics en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 221), intitulé: "Loi
pour autoriser le Cercle universitaire de
Montréal, Inc., à acheter de gré à gré
certains immeubles de la succession
Alfred Dalbec".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills publics en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 117), intitulé: "Loi
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constituant en corporation l'École nor-
male Notre-Dame-du-Sacré-Cœur".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 154), intitulé: "Loi
concernant Les commissaires d'école
de la cité de Thetford-Mines".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 217), intitulé: "Loi
concernant la Commission des écoles
catholiques de la cité de Dorval".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 222), intitulé: "Loi
concernant l'Association des pompiers
de la cité de Saint-Laurent".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 224), intitulé: "Loi
autorisant La Laurentienne, Compagnie
d'Assurance sur la Vie, à faire de l'assu-
rance générale et à changer son nom".

Le bill est, en conséquence, lu une
; deuxième fois et renvoyé au comité des

bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la prise en con-
sidération, en comité plénier, d'un projet
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de résolutions relatives au bill (no 20),
intitulé: "Loi concernant la Sûreté pro-
vinciale du Québec".

M. Lapalme informe la chambre que
l'honorable Monsieur le lieutenant-gou-
verneur recommande la prise en considé-
ration dudit projet de résolutions.

M. Lapalme propose que M. l'orateur
quitte maintenant le fauteuil, et la
motion est adoptée.

En conséquence, la chambre se forme
en comité.

(EN COMITÉ)

Résolu, 1.—Que l'article 32 de la Loi
de la Sûreté provinciale (Statuts refon-
dus, 1941, chapitre 47, remplacé par
l'article 1 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 18) soit modifié en ajoutant au
second alinéa ce qui suit:

"et, après son décès, les rentes ci-après
prévues."

Résolu, 2.—Que l'article suivant soit
ajouté à la dite Loi de la Sûreté pro-
vinciale:

" 3 5 . La pension du membre de la
Sûreté mis à la retraite, entre le 1er no-
vembre 1959 et le 1er novembre 1964,
dans les circonstances où elle est obliga-
toire pour lui d'après l'article 33, est
basée sur son traitement moyen des cinq
années les mieux rémunérées de son ser-
vice ou, si celui-là est plus élevé, sur son
traitement moyen des cinq années pré-
cédant le premier novembre 1964, son
traitement à la cessation de ses fonctions
servant de base au calcul pour le reste
de la période."

Résolutions à rapporter.
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M. l'orateur prend de nouveau place
au fauteuil et M. le président du comité
fait rapport que celui-ci a adopté des
résolutions.

Ces résolutions sont lues et agréées.

Ordonné que lesdites résolutions soient
renvoyées au comité plénier chargé
d'étudier le bill (no 20).

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 20), intitulé: "Loi
concernant la Sûreté provinciale de
Québec".

M. Lapalme propose que le bill soit
maintenant lu une deuxième fois.

Et la motion étant mise aux voix,
la chambre se divise et l'adopte.

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois.

Résolu que cette chambre se forme in-
médiatement en comité.

En conséquence, la chambre se forme
en comité plénier et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
de nouveau pris place au fauteuil, M. le
président du comité fait rapport que
celui-ci a examiné le bill et l'a adopté
sans l'amender.

La motion "que le bill soit mainte-
nant lu une troisième fois" est mise aux
voix et la chambre se divise et l'adopte.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

L'ordre du jour appelle la chambre à
se former de nouveau en comité des sub-
sides.

M. Lesage propose que M. l'orateur
quitte maintenant le fauteuil et que la
chambre se forme de nouveau en comité
des subsides et la motion est adoptée.
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En conséquence, la chambre se forme
de nouveau en comité des subsides.

(EN COMITÉ)

1. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
un dollar soit ouvert à Sa Majesté pour
"Avances pour constituer un fonds de
roulement pour chacun des hôpitaux
suivants: Hôpital Saint-Joseph du Lac-
Mégantic; Hôpital Saint-Joseph de Ma-
niwaki; Hôpital Notre-Dame-de-1'Es-
pérance, Sept-Iles; Hôpital Notre- Dame-
de-1'Espérance, Amqui; Hôpital des
Laurentides, l'Annonciation (finances)",
pour l'exercice finissant le 31 mars 1962.

2. Résolu qu'un crédit n'excédant pas
deux millions trois cent mille dollars soit
ouvert à Sa Majesté pour "Réparation
et entretien de chemins (voirie)", pour
l'exercice finissant le 31 mars 1962.

Résolutions à rapporter.

M. l'orateur prend de nouveau place
au fauteuil et M. le président du co-
mité fait rapport que ce comité a adopté
plusieurs résolutions et qu'il désire avoir
la permission de siéger de nouveau.

Lesdites résolutions sont lues et
agréées.

Résolu qu'à sa prochaine séance la
chambre se formera de nouveau en
comité des subsides.

Sur la motion de M. Lesage, la cham-
bre se forme de nouveau en comité des
voies et moyens.

La résolution suivante est adoptée en
comité:
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Résolu,—Que, pour pourvoir au paie-
ment des subsides qui ont été accordés
à Sa Majesté pour la dépense de l'année
financière se terminant le 31 mars 1962,
il sera permis de tirer, du fonds consolidé
du revenu de la province, une somme ne
dépassant pas $2,300,001.

Ladite résolution est alors rapportée,
lue et agréée.

Permission est donnée au comité de
siéger de nouveau à la prochaine séance.

M. Lesage présente, en conséquence,
un bill basé sur ladite résolution: Bill
(no 24) intitulé: "Loi octroyant à Sa
Majesté des deniers requis pour les dé-
penses du gouvernement pour l'année
financière se terminant le 31 mars 1962
et pour d'autres fins", lequel bill est lu
la première, la deuxième et la troisième
fois.

Sur la motion de M. Lesage, il est—
Résolu que, lorsque cette chambre

s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajour-
née à mardi prochain.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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MARDI,
13 MARS 1962.

Prière.

Sur la motion de M. Lévesque (Mont-
réal-Laurier), il est—

Ordonné que M. Lévesque (Montréal-
Laurier) ait la permission de présenter
un bill (no 25), intitulé: "Loi modifiant
la Loi pour faciliter le développement
minier et industriel dans le Nouveau-
Québec et concernant Atlantic Iron Ores,
Limited".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Les documents suivants sont déposés
sur le bureau de la chambre:

Par M. Courcy:
Copie de tous les arrêtés en conseil

réservant des cantons ou parties de
cantons en faveur des sociétés de colo-
nisation (S.R.Q., ch. 107, art. 18).

(Document de la session no 70.)

Tous les arrêtés en conseil adoptés en
vertu de la Loi pour augmenter le do-
maine cultivable de la province (10 Geo.
VI, ch. 31, art. 4 et 5).

(Document de la session no 71.)

Par M. Bertrand (Terrebonne) :
Rapport de la Commission des acci-

dents du travail pour la période finissant
le 31 décembre 1961.

(Document de la session no 72.)
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Question par M. Desjardins:
Durant la période du 1er avril 1961

au 1er février 1962, quelles sommes ont
été dépensées:

a) par le ministère de la Colonisation;

b) par le ministère de la Voirie;
pour la construction, la réfection ou
l'entretien de routes et de ponts dans
chacune des municipalités suivantes du
comté de Gatineau:

1. Canton Hincks;
2. Sainte-Thérèse de Gatineau;
3. Village de Maniwaki;
4. Canton Aumond;
5. Canton Aylwin;
6. Bois-Franc;
7. Canton Bouchette;
8. Village de Deschênes;
9. Canton Eardley;

10. Village de Gracefield;
11. Canton Hull;
12. Canton Hull-Ouest;
13. Canton Hull-Sud;
14. Canton Lytton;
15. Messines;
16. Sainte-Cécile de Masham;
17. Village de Wakefield;
18. Canton Wright;
19. Canton Sicotte;
20. Ville d'Aylmer;
21. Blue Sea Lake;
22. Canton Cameron;
23. Deléâge;
24. Canton Denholm;
25. Egan-Sud;
26. Canton Low;
27. Masham-Nord;
28. Montcerf;
29. Northfield;
30. Canton Wakefield;
31. Wakefield-Est.

Réponse par M. Courcy:
Quant à ce qui concerne le ministère

de l'Agriculture et de la Colonisation:
a) Le ministère de la Colonisation a

dépensé, pour la construction et la ré-
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fection de routes et de ponts, les mon-
tants suivants:
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Réponse par M. Pinard:
Quant à ce qui concerne le ministère

de la Voirie:
b) Le ministère de la Voirie a dépen-

sé, pour la construction et la réfection
de routes et de ponts, les montants
suivants:
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Le ministère a dépensé pour l'entre-
tien des routes dans le comté de Gati-
neau $377,361.26, montant qu'il est
impossible de répartir par municipalité.

Sur la motion de M. Lévesque (Mont-
réal-Laurier), il est—

Résolu qu'à la prochaine séance, la
chambre se formera en comité plénier,
pour prendre en considération un projet
de résolutions relatives au bill (no 25),
intitulé: "Loi modifiant la Loi pour faci-
liter le développement minier et indus-
triel dans le Nouveau-Québec et concer-
nant Atlantic Iron Ores Limited".

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 21), intitulé: "Loi
décrétant la dissolution de Beauharnois
Light, Heat and Power Company".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé à un comité
plénier de la chambre, pour étude au
cours de la présente séance.

Résolu que cette chambre se forme
immédiatement en comité.

En conséquence, la chambre se forme
en comité plénier et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
de nouveau pris place au fauteuil, M. le
président du comité fait rapport que
celui-ci a examiné le bill et l'a adopté
sans l'amender.

Ordonné que le bill soit lue. une troi-
sième fois à la prochaine séanc
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M. Lesage dépose sur le bureau de la
chambre le document suivant:

Résumé des recommandations de
paiement pour aide aux sinistrés en
1961.

(Document de la session no 73.)

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 23), intitulé: "Loi
concernant le budget de la cité de
Montréal".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé à un comité
plénier de la chambre, pour étude au
cours de la présente séance.

Résolu que cette chambre se forme im-
médiatement en comité.

En conséquence, la chambre se forme
en comité plénier et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
de nouveau pris place au fauteuil, M. le
président du comité fait rapport que
celui-ci a examiné le bill et l'a adopté
après l'avoir amendé.

Le bill amendé est lu et agréé.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

L'ordre du jour appelle la chambre à
se former de nouveau en comité des
subsides.

M. Lesage propose que M. l'orateur
quitte maintenant le fauteuil et que la
chambre se forme de nouveau en comité
des subsides et la motion est adoptée.

En conséquence, la chambre se forme
de nouveau en comité des subsides.
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(EN COMITÉ)

1. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de huit millions, cinq cent
quatre-vingt-dix mille dollars, néces-
saire pour couvrir les dépenses prévues
à l'article: "Administration (revenu)",
du budget de l'année financière se ter-
minant le 31 mars 1963.

2. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de cent vingt-cinq mille dollars
nécessaire pour couvrir les dépenses pré-
vues à l'article: "Commissions aux per-
cepteurs et autres frais (revenu)", pour
l'exercice finissant le 31 mars 1963.

3. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de quinze mille dollars, néces-
saire pour couvrir les dépenses prévues
à l'article: "Dépenses diverses et impré-
vues (revenu)", du budget de l'année
financière se terminant le 31 mars 1963.

4. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de cinq cent cinquante-sept mille
quatre cents dollars, nécessaire pour
couvrir les dépenses prévues à l'article:
"Administration (chasse et pêcheries)",
du budget de l'année financière se ter-
minant le 31 mars 1963.

5. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de un million, cinquante-neuf
mille cent dollars, nécessaire pour cou-
vrir les dépenses prévues à l'article:
"Service d'aménagement de la faune
(chasse et pêcheries)", du budget de
l'année financière se terminant le 31
mars 1963.

Résolutions à rapporter.

M. l'orateur prend de nouveau place
au fauteuil et M. le président du comité
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fait rapport que ce comité a adopté plu-
sieurs résolutions et qu'il désire avoir la
permission de siéger de nouveau.

Lesdites résolutions sont lues et
agréées.

Résolu qu'à sa prochaine séance la
chambre se formera de nouveau en
comité des subsides.

Sur la motion de M. Lesage, il est—
Résolu que, lorsque cette chambre

s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajour-
née à demain, à cinq heures de l'après-
midi.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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MERCREDI,
14 MARS 1962.

Cinq heures de l'après-midi.

Prière.

M. l'orateur informe la chambre que le
greffier du Conseil législatif a apporté le
message suivant, lequel est lu ainsi qu'il
suit:

Le Conseil législatif informe l'Assem-
blée législative qu'il a voté, sans amen-
dement, les bills suivants:

Bill 19, intitulé: "Loi modifiant la Loi
des pensions" ;

Bill 20, intitulé: "Loi concernant la
Sûreté provinciale du Québec";

Bill 23, intitulé: "Loi concernant le
budget de la cité de Montréal".

M. l'orateur informe la chambre que le
greffier du Conseil législatif a apporté le
message suivant, lequel est lu ainsi qu'il
suit:

CONSEIL LÉGISLATIF

Le 14 mars 1962.

Ordonné,—Que le greffier reporte à
l'Assemblée législative le bill 24, intitu-
lé: "Loi octroyant à Sa Majesté des
deniers requis pour les dépenses du gou-
vernement pour l'année financière se
terminant le 31 mars 1962, et pour d'au-
tres fins", et informe cette chambre que
le Conseil législatif l'a voté.

M. Pinard dépose sur le bureau de la
chambre les documents suivants:
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Office de l'autoroute Montréal-Lau-
rentides, rapport financier au 31 décem-
bre 1960.

(Document de la session no 74.)

Office des autoroutes du Québec,
rapport financier au 31 décembre 1961.

(Document de la session no 75.)

Sur un message de l'honorable Mon-
sieur le lieutenant-gouverneur de la
province, transmis par M. Pierre Gelly,
huissier à la Verge noire, M. l'orateur
et les députés de la chambre se rendent
à la salle des séances du Conseil législatif.

Alors, l'honorable Monsieur le lieu-
tenant-gouverneur de la province de
Québec veut bien donner, au nom de
Sa Majesté, la sanction royale aux bills
suivants:

3 Loi modifiant la Loi des fonds
industriels;

4 Loi modifiant une subvention à
l'université Sir-George-Williams ;

5 Loi pour aider à l'établissement de
jeunes agriculteurs;

6 Loi modifiant la Loi des abus préju-
diciables à l'agriculture;

9 Loi instituant le ministère de l'Agri-
culture et de la Colonisation;

10 Loi instituant le ministère de la
Chasse et des Pêcheries;

11 Loi concernant l'assistance aux
mères nécessiteuses;

12 Loi modifiant la Loi de l'Office du
crédit agricole du Québec;

13 Loi relative aux concours artisti-
ques, littéraires et scientifiques;

18 Loi concernant la probité dans
l'administration des commissions
scolaires ;

19 Loi modifiant la Loi des pensions;
20 Loi concernant la Sûreté provin-

ciale du Québec;
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23 Loi concernant le budget de la cité
de Montréal;

109 Loi constituant en corporation Les
Frères du Sacré-Cœur;

113 Loi concernant deux donations
entre vifs de Arthur Décary;

120 Loi relative à la succession de
Joseph-Alexandre Viau;

121 Loi concernant l'Église mennonite
et la Conférence canadienne de
l'Église des Frères mennonites de
l'Amérique du Nord;

124 Loi constituant en corporation The
Reconstructionist Synagogue of
Montreal;

126 Loi autorisant le Barreau de la
province de Québec à admettre
Pierre-Claude Fournier à l'exercice
de la profession d'avocat dans la
province de Québec;

136 Loi changeant le nom de Michael
Perelstein en celui de Michael Perel-
stein Marchand;

148 Loi relative à la Société d'adminis-
tration et de fiducie;

156 Loi changeant le nom de Thérèse
Couturier en celui de Thérèse Gen-
dreau;

165 Loi changeant le nom de Joseph-
Henri-Georges-Léon-Raphaël Rous-
seau en celui de Joseph-Léon-Henri
Benoît;

173 Loi concernant Young Israel of
Val-Royal;

195 Loi changeant le nom de Samuel
Lion Simak en celui de Lionel
Schwartz;

199 Loi concernant The Congregation
Beth Hamedrash Hagadol;

204 Loi autorisant le Barreau de la
province de Québec à admettre
Laszlo Szemenyei à l'exercice de la
profession d'avocat dans la provin-
ce de Québec ;

206 Loi changeant le nom de Antoine-
Élie-Paul Dupré en celui de Léo
Dupré;
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207 Loi constituant en corporation The
Evangelical Free Church of America
in the Province of Quebec;

208 Loi constituant en corporation
Anshei Ozeroff Congregation.

La sanction royale est prononcée sur
ces bills par le greffier du Conseil légis-
latif, comme suit:

"Au nom de Sa Majesté, l'honorable
Monsieur le lieutenant-gouverneur sanc-
tionne ces bills."

Alors l'honorable orateur de l'Assem-
blée législative, s'adressant à l'honorable
Monsieur le lieutenant-gouverneur, lui a
présenté le bill suivant pour qu'il
veuille bien y donner sa sanction:
24 Loi octroyant à Sa Majesté des de-

niers requis pour les dépenses du
gouvernement pour l'année finan-
cière se terminant le 31 mars 1962,
et pour d'autres fins.

A ce bill, la sanction royale a été
donnée dans les termes suivants:

"Au nom de Sa Majesté, l'honorable
Monsieur le lieutenant-gouverneur re-
mercie ses loyaux sujets, accepte leur
benevolence et sanctionne ce bill."

Au retour des députés:

Sur la motion de M. Lesage, il est—
Résolu, que la chambre s'ajourne

maintenant.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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JEUDI,
15 MARS 1962.

Prière.

M. Lévesque (Montréal-Laurier) dé-
pose sur le bureau de la chambre le
document suivant comprenant:

Arrêtés en conseil et conventions
concernant la Beauharnois Light, Heat
and Power Company.

(Document de la session no 76.)

Sur la motion de M. Lesage, il est—
Résolu que, lorsque cette chambre

s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajour-
née à mardi prochain.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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MARDI,
20 MARS 1962.

Prière.

Question par M. Guillemette:
Quel est le montant total des avances

faites à date à l'Office de récupération
forestière des bassins des rivières Mani-
couagan et aux Outardes par le ministre
des Finances, en vertu de l'article 15
de la Loi pour la récupération du bois
dans les terrains requis pour l'aménage-
ment hydro-électrique des rivières Ma-
nicouagan et aux Outardes (9-10 Eliza-
beth II, chapitre 46) ?

Réponse par M. Lesage:
$6,196,476.03.

L'ordre du jour appelle la formation
de la chambre en comité des subsides.
M. Lesage déclare qu'il proposera au
comité de voter des crédits provisoires.

M. l'orateur quitte le fauteuil et la
chambre se forme de nouveau en comité
des subsides.

La résolution suivante est adoptée en
comité:

BUDGET des dépenses ordinaires de la
province de Québec, pour l'année fi-
nancière se terminant le 31 mars 1963,
préparé conformément aux articles 5
et 6 du chapitre 71 des Statuts refon-
dus de la province de Québec, 1941.

Résolu,—qu'une somme ne dépassant
pas $146,304,480., soit le sixième du
montant de chacun des différents ar-
ticles à voter des estimations budgé-
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taires pour la dite année financière,
présentées à l'Assemblée législative à la
présente session de la Législature, soit
octroyée à Sa Majesté, à titre d'avance,
pour l'année financière se terminant le
31 mars 1963.

Il pourra en outre être pris, pour les
fins de tout crédit voté à la suite d'une
estimation budgétaire dont le détail pré-
voyait une contribution ou un rembour-
sement en réduction des sommes à
dépenser, un montant égal à un sixième
du remboursement ou de la contribution
ainsi prévus.

Ladite résolution est alors rapportée,
lue et agréée.

Permission est donnée au comité de
siéger de nouveau au cours de la présen-
te séance.

L'ordre du jour appelle la formation
de la chambre en comité des voies et
moyens. M. Lesage déclare qu'il pro-
posera au comité d'autoriser le paie-
ment de crédits provisoires votés à Sa
Majesté.

M. l'orateur quitte le fauteuil et la
chambre se forme de nouveau en comité
des voies et moyens.

La résolution suivante est adoptée en
comité :

Résolu,—Que, pour pourvoir au paie-
ment des subsides qui ont été accordés,
à titre d'avance, à Sa Majesté pour les
dépenses de l'année financière se termi-
nant le 31 mars 1963, il soit permis de
tirer, du fonds consolidé du revenu de
cette province, une somme n'excédant
pas $146,304,480.

Il pourra en outre être pris, pour les
fins de tout crédit voté à la suite d'une
estimation budgétaire dont le détail pré-
voyait une contribution ou un rembour-
sement en réduction des sommes à
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dépenser, un montant égal à un sixième
du remboursement ou de la contribution
ainsi prévus.

Ladite résolution est alors rapportée,
lue et agréée.

Permission est donnée au comité de
siéger de nouveau à la prochaine séance.

M. Lesage présente, en conséquence,
un bill basé sur ladite résolution: Bill
(no 26), intitulé: "Loi octroyant à Sa
Majesté des deniers requis pour les dé-
penses du gouvernement pour l'année
financière se terminant le 31 mars 1963
et pour d'autres fins du service public",
lequel bill est lu la première et la deu-
xième fois, renvoyé au comité plénier,
étudié en comité plénier, rapporté et lu
la troisième fois.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 22), intitulé: "Loi
relative au nantissement".

M. Lapalme propose que le bill soit
maintenant lu une deuxième fois.

Et la motion étant mise aux voix,
la chambre se divise et l'adopte.

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé à un comité
plénier de la chambre, pour étude au
cours de la présente séance.

Résolu que cette chambre se forme
immédiatement en comité.

En conséquence, la chambre se forme
en comité plénier et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
de nouveau pris place au fauteuil, M. le
président du comité fait rapport que
celui-ci a examiné le bill et l'a adopté
après l'avoir amendé.

Le bill amendé est lu et agréé.
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Ordonné que le bill soit lu une troisiè-
me fois à la prochaine séance.

L'ordre du jour appelle la chambre à
se former de nouveau en comité des
subsides.

M. Lesage propose que M. l'orateur
quitte maintenant le fauteuil et que la
chambre se forme de nouveau en comité
des subsides et la motion est adoptée.

En conséquence, la chambre se forme
de nouveau en comité des subsides.

(EN COMITÉ)

1. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de un million, trois cent trente
mille dollars, nécessaire pour couvrir les
dépenses prévues à l'article: "Adminis-
tration (procureur-général)", du budget
de l'année financière se terminant le
31 mars 1963.

2. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de trois millions, six cent vingt
mille dollars, nécessaire pour couvrir les
dépenses prévues à l'article: "Officiers
de justice (procureur-général)", du bud-
get de l'année financière se terminant le
31 mars 1963.

3. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de neuf cent soixante-quinze
mille dollars, nécessaire pour couvrir les
dépenses prévues à l'article: "Bureaux
d'enregistrement (procureur général)",
du budget de l'année financière se ter-
minant le 31 mars 1963.

Résolutions à rapporter.

M. l'orateur prend de nouveau place
au fauteuil et M. le président du comité
fait rapport que ce comité a adopté
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plusieurs résolutions et qu'il désire avoir
la permission de siéger de nouveau.

Lesdites résolutions sont lues et
agréées.

Résolu qu'à sa prochaine séance la
chambre se formera de nouveau en
comité des subsides.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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MERCREDI,
21 MARS 1962.

Prière.

M. Binette, du comité des bills privés
en général, présente le huitième rapport
de ce comité, lequel rapport est lu ainsi
qu'il suit:

Votre comité a décidé de rapporter,
avec des amendements, le bill suivant:

Bill 178.—Loi accordant certains pou-
voirs à l'Institution royale pour l'avan-
cement des sciences.

Du consentement unanime des mem-
bres présents, la chambre se forme en
comité plénier pour la prise en consi-
dération du bill (no 178), intitulé: "Loi
accordant certains pouvoirs à l'Institu-
tion royale pour l'avancement des scien-
ces".

En conséquence, la chambre se forme
en comité plénier et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
de nouveau pris place au fauteuil, M. le
président du comité fait rapport que
celui-ci a examiné le bill et l'a adopté
sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant
lu une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

M. l'orateur informe la chambre que
le greffier du Conseil législatif a apporté
le message suivant, lequel est lu ainsi
qu'il suit:

CONSEIL LÉGISLATIF

Le 21 mars 1962.

Ordonné,—Que le greffier reporte à
l'Assemblée législative le bill 26, intitu-
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lé: "Loi octroyant à Sa Majesté des
deniers requis pour les dépenses du gou-
vernement pour l'année financière se
terminant le 31 mars 1963 et pour d'au-
tres fins du service public", et informe
cette chambre que le Conseil législatif
l'a voté.

Sur la motion de M. Caron, il est—
Résolu que cette chambre vote une

adresse priant l'honorable M. le lieute-
nant-gouverneur de faire déposer sur le
bureau de la chambre:

Une copie des arrêtés ministériels adop-
tés par le lieutenant-gouverneur en con-
seil, depuis le 1er janvier 1961 jusqu'au 15
février 1962, concernant le paiement des
intérêts sur la dette obligataire due par
l'Hôpital Comtois, Inc., de Louiseville.

M. Bertrand (Terrebonne) dépose sur
le bureau de la chambre ledit document.

(Document de la session no 77.)

Sur la motion de M. Bernatchez,—
Ordonné qu'il soit déposé sur le bu-

reau de la chambre:
Une copie de tous les contrats inter-

venus entre les ministères de l'Agricul-
ture et de la Colonisation et toute per-
sonne, société ou corporation, depuis le
18 mai 1961 jusqu'au 1er février 1962 in-
clusivement, relativement à l'exécution
de travaux de drainage, y compris toutes
les annexes de tels contrats, toutes les
ententes et conventions supplémentaires
ou additionnelles.

M. Bertrand (Terrebonne) dépose sur
le bureau de la chambre ledit document.

(Document de la session no 78.)

Sur la motion de M. Gosselin,—
Ordonné qu'il soit déposé sur le bu-

reau de la chambre:
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Une liste donnant les noms, prénoms,
adresses, fonctions et traitements du
directeur et des autres fonctionnaires
et employés de l'Office d'information et
de publicité de la province de Québec.

M. Bertrand (Terrebonne) dépose sur
le bureau de la chambre ledit document.

(Document de la session no 79.)

Sur la motion de M. Gosselin,—
Ordonné qu'il soit déposé sur le bu-

reau de la chambre:
Une liste donnant les noms, prénoms,

adresses, fonctions et traitements du
directeur et des fonctionnaires et em-
ployés de l'Office du tourisme de la
province de Québec, nommés depuis le
27 avril 1961 jusqu'au 9 janvier 1962.

M. Bertrand (Terrebonne) dépose
sur le bureau de la chambre ledit docu-
ment.

(Document de la session no 80.)

Sur la motion de M. Gosselin,—
Ordonné qu'il soit déposé sur le bu-

reau de la chambre :
Une liste donnant les noms, prénoms,

adresses, fonctions et traitements du
directeur et des fonctionnaires et em-
ployés de l'Office du film de la province
de Québec.

M. Bertrand (Terrebonne) dépose sur
le bureau de la chambre ledit docu-
ment.

(Document de la session no 81.)

Sur la motion de M. Dozois,—
Ordonné qu'il soit déposé sur le bu-

reau de la chambre:
Une liste contenant les noms et

adresses des personnes nommées par le
lieutenant-gouverneur en conseil, depuis
le 5 juillet 1960 jusqu'au premier mars
1962, pour agir comme président des
conseils d'arbitrage pour entendre et
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décider des différends entre les corpora-
tions municipales et leurs employés, con-
formément aux dispositions de la Loi 13
George VI, chapitre 26 et ses amende-
ments, avec, en regard de chaque nom le
total des montants reçus en rémunéra-
tions et dépenses de voyage ainsi que
l'indication de la corporation municipale
concernée.

M. Cliche dépose sur le bureau de la
chambre ledit document.

(Document de la session no 82.)

Sur la motion de M. Johnson, il est—
Résolu que cette chambre vote une

adresse priant l'honorable M. le lieute-
nant-gouverneur de faire déposer sur le
bureau de la chambre:

Copie des règlements en vigueur
édictés par le Conseil d'orientation éco-
nomique du Québec pour sa régie in-
terne, sous l'empire de l'article 4 de la
Loi concernant le Conseil d'orientation
économique du Québec (9-10 Elizabeth
II, chapitre 15).

M. Bertrand (Terrebonne) dépose
sur le bureau de la chambre ledit docu-
ment.

(Document de la session no 83.)

Sur la motion de M. Boudreau, il est—
Résolu que cette chambre vote une

adresse priant l'honorable M. le lieute-
nant-gouverneur de faire déposer sur le
bureau de la chambre:

Une copie des règlements édictés par
la Commission d'aménagement de Qué-
bec pour sa régie interne depuis la no-
mination des membres de ladite Com-
mission.

M. Bertrand (Terrebonne) dépose sur
le bureau de la chambre ledit document.

(Document de la session no 84.)
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Sur la motion de M. Guillemette, il
est—

Résolu que cette chambre vote une
adresse priant l'honorable M. le lieute-
nant-gouverneur de faire déposer sur le
bureau de la chambre:

Une copie de tous arrêtés adoptés par
le lieutenant-gouverneur en conseil en
conformité du dernier paragraphe de
l'article 3 de la Loi concernant le prix
du bois à pulpe vendu par des agricul-
teurs et des colons (9-10 Elizabeth II,
chapitre 45).

M. Arsenault dépose sur le bureau de
la chambre ledit document.

(Document de la session no 85.)

Sur la motion de M. Guillemette,—
Ordonné qu'il soit déposé sur le bu-

reau de la chambre:
Une liste de tous les permis émis par

l'Office de récupération forestière des
bassins des rivières Manicouagan et aux
Outardes, sous l'autorité de l'article 13
de la Loi pour la récupération du bois
dans les terrains requis pour l'aménage-
ment hydro-électrique des rivières Ma-
nicouagan et aux Outardes (9-10 Eliza-
beth II, chapitre 46), cette liste devant
comprendre les noms, prénoms et adres-
ses des bénéficiaires de ces permis, ainsi
que les quantités et essences de bois que
chaque détenteur de permis était auto-
risé à couper, avec en plus le montant
payé au gouvernement par chacun des
bénéficiaires pour chacun des permis
émis, ou le montant payé par le gouver-
nement à chacun des détenteurs de
permis pour le bois coupé, selon le cas.

M. Arsenault dépose sur le bureau de
la chambre ledit document.

(Document de la session no 86.)

L'ordre du jour appelle l'étude de
la motion suivante de M. Guillemette:
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Qu'il soit déposé sur le bureau de la
chambre:

Une copie de tous les contrats passés
par l'Office de récupération forestière
des bassins des rivières Manicouagan et
aux Outardes, sous l'autorité de l'article
12 de la Loi pour la récupération du
bois dans les terrains requis pour l'amé-
nagement hydro-électrique des rivières
Manicouagan et aux Outardes (9-10
Elizabeth II, chapitre 46).

L'honorable premier ministre déclare
qu'il est contraire à l'intérêt public de
déposer sur le bureau de la chambre
les documents demandés par la motion
telle que rédigée.

La chambre s'ajourne à loisir.

A cinq heures de l'après-midi, la
chambre reprend sa séance.

M. l'orateur informe la chambre que
le greffier du Conseil législatif a apporté
le message suivant, lequel est lu ainsi
qu'il suit:

Le Conseil législatif informe l'Assem-
blée législative qu'il a voté, sans amen-
dement, les bills suivants:

Bill 99, intitulé: "Loi modifiant la
Loi du Barreau" ;

Bill 110, intitulé: "Loi concernant la
Corporation des psychologues de la
province de Québec";

Bill 119, intitulé: "Loi changeant le
nom de Zdenek Podskalsky en celui de
Denis Podskalsky Dennis".



10-11 Eliz. II 21 MARS — MARCH 21st 251

Sur un message de l'honorable Mon-
sieur le lieutenant-gouverneur de la
province, transmis par M. Pierre Gelly,
huissier à la Verge noire, M. l'orateur
et les députés de la chambre se rendent
à la salle des séances du Conseil législatif.

Alors, l'honorable Monsieur le lieu-
tenant-gouverneur de la province de
Québec veut bien donner, au nom de
Sa Majesté, la sanction royale aux bills
suivants:

99 Loi modifiant la Loi du Barreau;
110 Loi concernant la Corporation des

psychologues de la province de
Québec;

119 Loi changeant le nom de Zdenek
Podskalsky en celui de Denis Pod-
skalsky Dennis.

La sanction royale est prononcée sur
ces bills par le greffier du Conseil légis-
latif, comme suit:

"Au nom de Sa Majesté, l'honorable
Monsieur le lieutenant-gouverneur sanc-
tionne ces bills."

Alors l'honorable orateur de l'Assem-
blée législative, s'adressant à l'honorable
Monsieur le lieutenant-gouverneur, lui a
présenté le bill suivant pour qu'il
veuille bien y donner sa sanction:
26 Loi octroyant à Sa Majesté des de-

niers requis pour les dépenses du
gouvernement pour l'année finan-
cière se terminant le 31 mars 1963,
et pour d'autres fins du service
public.

A ce bill, la sanction royale a été
donnée dans les termes suivants:

"Au nom de Sa Majesté, l'honorable
Monsieur le lieutenant-gouverneur re-
mercie ses loyaux sujets, accepte leur
benevolence et sanctionne ce bill."
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Au retour des députés:

Du consentement unanime de la
chambre, et sur la motion de M. Lesage,
il est—

Résolu que, lorsque cette chambre
s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajour-
née à vendredi, à dix heures du matin.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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VENDREDI,
23 MARS 1962.

Dix heures du matin.

Prière.

M. Dionne, du comité des règlements,
présente le onzième rapport de ce comité
lequel rapport est lu ainsi qu'il suit:

Votre comité est d'opinion que la pé-
tition et l'avis sont réguliers et suffisants
et que le bill est régulier et conforme à
la pétition et à l'avis dans chacun des
cas ci-après:

De Reddy Memorial Hospital, deman-
dant l'adoption d'une loi autorisant la
cité de Westmount à vendre audit
hôpital certains lots;

De la cité de Hull, demandant l'adop-
tion d'une loi modifiant sa charte.

Ordonné que M. O'Reilly ait la per-
mission de présenter un bill (no 149),
intitulé: "Loi pour autoriser la cité de
Westmount à aliéner au Reddy Memo-
rial Hospital la ruelle portant le numéro
378-37-2 de la paroisse de Montréal".

En conséquence, il présente ce bill, qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Parent ait la permis-
sion de présenter un bill (no 185), inti-
tulé: "Loi modifiant la charte de la cité
de Hull".

En conséquence, il présente ce bill, qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.
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Sur la motion de M. Cournoyer, il
est—

Ordonné que M. Cournoyer ait la
permission de présenter un bill (no
27), intitulé: "Loi modifiant le Code de
la route".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Sur la motion de M. Pinard, il est—
Ordonné que M. Pinard ait la permis-

sion de présenter un bill (no 28), inti-
tulé: "Loi modifiant la Loi des auto-
routes".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Sur la motion de M. Lapalme, il est—
Ordonné que M. Lapalme ait la per-

mission de présenter un bill (no 29), inti-
tulé: "Loi de l'assurance-édition".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Sur la motion de M. Lapalme, il est—
Ordonné que M. Lapalme ait la per-

mission de présenter un bill (no 30),
intitulé: "Loi des agences d'investiga-
tion ou de sécurités".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Question par M. Desjardins:
Quel est pour l'année fiscale scolaire

se terminant le 30 juin 1961, le déficit
ou le surplus au budget enregistré par
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chacune des municipalités scolaires sui-
vantes:

1. Canton Aumond;
2. Aylmer (protestante);
3. Aylwin;
4. Aylwin (protestante);
5. Blue Sea Lake;
6. Bois-Franc;
7. Bouchette;
8. Cantley;
9. Cantley (protestante);

10. Northfield-Centre (protestante);
11. Eardley;
12. Eardley (protestante);
13. Farrellton (protestante);
14. Village de Gracefield;
15. Hincks;
16. Canton Hull;
17. Kensington;
18. La Pêche (protestante);
19. Limbour;
20. Low-Sud;
21. Low-South (protestante);
22. Maniwaki;
23. Maniwaki (protestante);
24. Masham;
25. Messines;
26. Northfield;
27. Rapide-des-Chênes;
28. Saint-Alphonse de Lytton;
29. Sainte-Cécile de Masham;
30. Saint-Étienne de Chelsea;
31. Saint-Étienne de Chelsea (pro-

testante) ;
32. Sainte-Philomène d'Egan;
33. Saint-Pierre de Wakefield;
34. Sainte-Thérèse de Gatineau;
35. Val Saint-Jean;
36. Val Saint-Jean (protestante);
37. Ville d'Aylmer;
38. Wakefield (protestante);
39. Wakefield-Nord (protestante);
40. Farrellton?
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Sur la motion de M. Guillemette, il
est—

Ordonné qu'il soit déposé sur le bureau
de la chambre:

Copie du ou des rapports d'études
faites par le fonctionnaire nommé par le
ministre des Terres et Forêts pour en-
quêter sur les conditions de vente du
bois à pulpe coupé par des agriculteurs
et des colons sur les terrains boisés qu'ils
exploitent, et cela, sous l'autorité de la
Loi concernant le prix du bois à pulpe
vendu par des agriculteurs et des colons
(9-10 Elizabeth II, chapitre 45).

M. Bertrand (Terrebonne) dépose sur
le bureau de la chambre ledit document.

(Document de la session no 87.)

Sur la motion de M. Lapalme, il est—
Résolu qu'à la prochaine séance, la

chambre se formera en comité plénier,
pour prendre en considération un projet
de résolutions relatives au bill (no 29),
intitulé: "Loi de l'assurance-édition".
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Sur la motion de M. Lapalme, il est—
Résolu qu'à la prochaine séance, la

chambre se formera en comité plénier,
pour prendre en considération un projet
de résolution relative au bill (no 30), in-
titulé: "Loi des agences d'investigation
ou de sécurité".

Sur la motion de M. Lesage, il est—
Résolu que, lorsque cette chambre

s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajour-
née à mardi prochain.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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MARDI,
27 MARS 1962.

Prière.

M. Binette, du comité des bills privés
en général, présente le neuvième rapport
de ce comité, lequel rapport est lu ainsi
qu'il suit:

Votre comité a décidé de rapporter,
avec des amendements, le bill suivant:

Bill 100.—Loi modifiant la charte de
la cité de Montréal.

Votre comité recommande de prolon-
ger au 15 mai prochain inclusivement,
les délais relatifs à la présentation des
bills privés.

Votre comité recommande aussi de
prolonger au 1er juin prochain inclusive-
ment, les délais relatifs à la réception
des rapports sur bills privés.

Le rapport est adopté.

M. l'orateur informe la chambre que
le greffier du Conseil législatif a apporté
le message suivant, lequel est lu ainsi
qu'il suit:

Le Conseil législatif informe l'Assem-
blée législative qu'il a voté le bill 134,
intitulé: "Loi changeant le nom de Nico-
las Mateesco en celui de Nicolas Ma-
teesco Matte", avec l'amendement sui-
vant qu'il la prie d'agréer:

1. L'article 1 est remplacé par le
suivant:

"1 . Ledit Niculae Mateescu (Nico-
las Mateesco) sera désigné et connu
sous les prénoms de Nicolas Mateesco
et sous le nom de famille de Matte,
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et sous ces prénoms et nom il pourra
à l'avenir réclamer, exercer, et possé-
der tous les avantages, bénéfices,
droits, titres auxquels il aurait eu
droit sans ce changement de nom, et
tous les contrats, conventions, accords,
actes, contrats d'assurances auxquels
il a été partie ou désigné sous le nom
de Niculae Mateescu (Nicolas Ma-
teesco) lui profiteront et l'obligeront
sous son nouveau nom de Nicolas
Mateesco Matte."

La chambre prend en considération
l'amendement que le Conseil législatif a
apporté au bill (no 134), intitulé: "Loi
changeant le nom de Nicolas Mateesco
en celui de Nicolas Mateesco Matte",
et ledit amendement est lu et accepté.

Ordonné que le greffier reporte le bill
au Conseil législatif et informe les hono-
rables conseillers que l'Assemblée légis-
lative a accepté leur amendement.

M. l'orateur informe la chambre que
le greffier du Conseil législatif a apporté
le message suivant, lequel est lu ainsi
qu'il suit:

Le Conseil législatif informe l'Assem-
blée législative qu'il a voté le bill 114,
intitulé: "Loi changeant le nom de
famille de Jacques Tennenbaum en
celui de Tennenbaum Teroux", avec les
amendements suivants qu'il la prie
d'agréer:

1. Le titre du bill est remplacé par le
suivant:

"Loi changeant le nom de Jacques
Tennenbaum en celui de Jacques
Tennenbaum Teroux"
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2. Les articles 1 et 2 sont remplacés
par les suivants:

"1 . Ledit Jacques Tennenbaum se-
ra désigné et connu sous les prénoms
de Jacques Tennenbaum et sous le
nom de famille de Teroux.

"2. Sous ses nouveaux prénoms et
nom de famille le pétitionnaire pourra
exercer, réclamer et posséder tous les
droits, bénéfices, avantages et titres
auxquels il aurait eu droit sans ce
changement de nom."
3. L'article 5 est modifié en rempla-

çant, à la première ligne, les mots:
"Sous son nouveau nom de famille"

par les mots:
"Sous son nouveau nom"

4. Les articles 7 et 8 sont remplacés
par les suivants :

"7. Les registres de l'état civil con-
cernant l'acte de naissance de Valérie-
Reine Teroux (Tennenbaum), fille du
pétitionnaire, seront modifiés pour
donner effet à la présente loi en dépo-
sant entre les mains du dépositaire du
registre de l'état civil concerné une
copie certifiée de la présente loi.

"8. Le nouveau nom ci-dessus men-
tionné et tous les droits et privilèges
en général de toute nature et de toute
espèce que la présente loi peut confé-
rer audit pétitionnaire bénéficieront
à son épouse et à ses enfants."

Aussi le bill 115, intitulé: "Loi chan-
geant le nom d'Israel Trachtenberg en
celui d'Israel Arthur Trachtenberg
Tratt", avec les amendements suivants
qu'il la prie d'agréer:

1. L'article 1 est remplacé par le sui-
vant:

" 1 . Ledit Israel Trachtenberg sera
désigné et connu sous les prénoms
d'Israel Arthur Trachtenberg et sous
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le nom patronymique de Tratt."

2. L'article 2 est modifié, dans la
première ligne, en remplaçant les mots:

"Sous ses nouveaux prénoms"
par ce qui suit :

"Sous ses prénoms"
3. L'article 5 est modifié, dans la

première ligne, en remplaçant les mots:
"Sous ses nouveaux prénoms"

par ce qui suit:
"Sous ses prénoms"

4. Les articles 7, 8, 9 et 10 sont rem-
placés par ce qui suit comme articles
7 et 8:

"7. Les registres de l'état civil con-
cernant l'acte de naissance et l'acte de
mariage du pétitionnaire et les actes
de naissance de ses enfants seront
modifiés pour donner effet à la présen-
te loi, en déposant entre les mains des
dépositaires des registres de l'état
civil concernés une copie certifiée de la
présente loi.

"8. Le nouveau nom ci-dessus men-
tionné et tous les droits et privilèges
en général de toute nature et de toute
espèce quelconque que la présente loi
peut conférer au pétitionnaire béné-
ficieront à son épouse et à ses enfants."
5. L'article 11 devient article 9.

Aussi le bill 181, intitulé: "Loi vali-
dant un acte de vente par Dame Claire
Bender à Fernand Girouard", avec les
amendements suivants qu'il la prie
d'agréer:

1. Le préambule est modifié
a) en ajoutant, au paragraphe 4, de

la page 2, après les mots:
"partie comptant, partie à termes",

ce qui suit:
"et à cet acte sont intervenues la

pétitionnaire et la dite dame Odile
Perrault, épouse de Jean Panet-
Raymond, en leur qualité d'exécutri-
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ces testamentaires de feu Jacques
Perrault, aux fins d'approuver ledit
acte et de se dessaisir de leurs droits,
titres ou intérêts dans ledit immeu-
ble;"
b) en remplaçant, à la cinquième ligne

du sixième paragraphe de la page 2, les
mots:

"droit de disposer seule"

par ce qui suit:
"droit de disposer dudit immeuble"

c) en remplaçant le septième para-
graphe, au bas de la page 2 et au haut de
la page 3, par le suivant:

"Qu'il est dans l'intérêt de la péti-
tionnaire et de ses enfants que ledit
contrat de vente soit déclaré valide et
légal;"
2. L'article 1 est modifié en retran-

chant, dans les 7e et 8e lignes, les mots:
"(reproduit comme annexe de la

présente loi)"
3. L'annexe est biffée.

La chambre prend en considération les
amendements que le Conseil législatif a
apportés au bill (no 114), intitulé: "Loi
changeant le nom de famille de Jacques
Tennenbaum en celui de Tennenbaum
Teroux", et lesdits amendements sont
lus et acceptés.

Ordonné que le greffier reporte le bill
au Conseil législatif et informe les hono-
rables conseillers que l'Assemblée légis-
lative a accepté leurs amendements.

La chambre prend en considération
les amendements que le Conseil législatif
a apportés au bill (no 115), intitulé:
"Loi changeant le nom d'Israel Trach-
tenberg en celui d'Israel Arthur Trach-
tenberg Tratt", et lesdits amendements
sont lus et acceptés.
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au Conseil législatif £t informe les hono-
rables conseillers que l'Assemblée légis-
lative a accepté leurs amendements.

La chambre prend en considération les
amendements que le Conseil législatif a
apportés au bill (no 181), intitulé: "Loi
validant un acte de vente par Dame
Claire Bender à Fernand Girouard", et
lesdits amendements sont lus et accep-
tés.

Ordonné que le greffier reporte le bill au
Conseil législatif et informe les honora-
bles conseillers que l'Assemblée légis-
lative a accepté leurs amendements.

Sur la motion de M. Des jardins, il
est—

Résolu que cette chambre vote une
adresse priant l'honorable M. le lieute-
nant-gouverneur de faire déposer sur le
bureau de la chambre:

Copie des arrêtés en conseil autorisant
le ministre des Terres et Forêts à
acquérir, par voie d'échange ou d'expro-
priation, des concessions forestières dé-
crites aux annexes "A", "B" et "C"
de la Loi autorisant l'expropriation de
certaines concessions forestières de la
province (9-10 Elizabeth II, chapitre 47).

M. Bertrand (Terrebonne) dépose sur
le bureau de la chambre ledit document.

(Document de la session no 88.)

Sur la motion de M. Cloutier, il est—
Résolu que cette chambre vote une

adresse priant l'honorable M. le lieute-
nant-gouverneur de faire déposer sur le
bureau de la chambre :

Une copie des règlements adoptés
par le Conseil du tourisme de la province
de Québec, pour sa régie interne depuis
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la nomination dudit conseil jusqu'au 15
mars 1962.

M. Bertrand (Terrebonne) dépose sur
le bureau de la chambre ledit document.

(Document de la session no 89.)

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 149), intitulé: "Loi
pour autoriser la cité de Wesmount à
aliéner au Reddy Memorial Hospital
la ruelle portant le numéro 378-37-2
de la paroisse de Montréal".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 185), intitulé: "Loi
modifiant la charte de la cité de Hull".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la troisième
lecture du bill (no 21), intitulé: "Loi
décrétant la dissolution de Beauharnois
Light, Heat and Power Company".

M. Lévesque (Montréal-Laurier) pro-
pose que le bill soit maintenant lu une
troisième fois.

La motion "que le bill soit maintenant
lu une troisième fois" est mise aux voix
et la chambre se divise et l'adopte.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

L'ordre du jour appelle la troisième
lecture du bill (no 22), intitulé: "Loi
relative au nantissement".

M. Lapalme propose que le bill soit
maintenant lu une troisième fois.
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La motion "que le bill soit maintenant
lu une troisième fois" est mise aux voix
et la chambre se divise et l'adopte.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

L'ordre du jour appelle la chambre à
se former de nouveau en comité des
subsides.

M. Lesage propose que M. l'orateur
quitte maintenant le fauteuil et que la
chambre se forme de nouveau en comité
des subsides et la motion est adoptée.

En conséquence, la chambre se forme
de nouveau en comité des subsides.

(EN COMITÉ)

1. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de douze millions, neuf cent
vingt-cinq mille dollars, nécessaire pour
couvrir les dépenses prévues à l'article:
"Sûreté provinciale du Québec (procu-
reur général)", du budget de l'année
financière se terminant le 31 mars 1963.

Résolution à rapporter.

M. l'orateur prend de nouveau place
au fauteuil et M. le président du comité
fait rapport que ce comité a adopté une
résolution et qu'il désire avoir la permis-
sion de siéger de nouveau.

Ladite résolution est lue et agréée.
Résolu qu'à sa prochaine séance la

chambre se formera de nouveau en
comité des subsides.

Et, alors la chambre s'ajourne.
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MERCREDI,
28 MARS 1962.

Prière.

M. Dionne, du comité des règlements,
présente le douzième rapport de ce
comité, lequel rapport est lu ainsi qu'il
suit:

Votre comité est d'opinion que la pé-
tition et l'avis sont réguliers et suffisants
et que le bill est régulier et conforme à
la pétition et à l'avis dans chacun des
cas ci-après:

De J.-P. Deslierres et autres, deman-
dant l'adoption d'une loi les constituant
en corporation sous le nom de Collège
des conseillers en relations industrielles;

De la cité de Chomedey, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa char-
te;

De la cité de Pointe-Claire, deman-
dant l'adoption d'une loi modifiant sa
charte;

De Quebec Gas Transmission Lines,
Inc., demandant l'adoption d'une loi
concernant Quebec Gas Transmission
Lines, Inc.;

De la Société gazifère de Hull, Incor-
porée, demandant l'adoption d'une loi
modifiant sa charte;

De Oscar Lanthier et autres, deman-
dant l'adoption d'une loi corrigeant
certains actes et confirmant certains
titres de propriété;

Du Crédit Foncier Franco-Canadien,
demandant l'adoption d'une loi modi-
fiant sa charte.

Votre comité recommande de pro-
longer au 15 mai prochain inclusivement,
les délais relatifs à la présentation des
bills privés;

Votre comité recommande aussi de
prolonger au 1er juin prochain inclusi-
vement, les délais relatifs à la réception
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des bills privés.

Le rapport est adopté.

Ordonné que M. LeChasseur ait la
permission de présenter un bill (no 139),
intitulé: "Loi concernant les conseillers
en relations industrielles".

En conséquence, il présente ce bill,
qui est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Parent ait la per-
mission de présenter un bill (no 145),
intitulé: "Loi modifiant la Loi concer-
nant la Société gazifère de Hull, In-
corporée".

En conséquence, il présente ce bill,
qui est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. O'Reilly ait la per-
mission de présenter un bill (no 155),
intitulé: "Loi accordant certains pou-
voirs à Quebec Gas Transmission Lines,
Inc."

En conséquence, il présente ce bill,
qui est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que Mme Kirkland-Casgrain
ait la permission de présenter un bill
(no 160), intitulé: "Loi modifiant la
charte de la cité de Pointe-Claire".

En conséquence, elle présente ce bill,
qui est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Lavoie ait la per-
mission de présenter un bill (no 175),
intitulé: "Loi concernant certains actes
consentis pour le compte de Buanderie
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St-Hubert Laundry, Incorporée-Incor-
porated".

En conséquence, il présente ce bill,
qui est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Lavoie ait la permis-
sion de présenter un bill (no 197), inti-
tulé: "Loi modifiant la charte de la cité
de Chomedey".

En conséquence, il présente ce bill,
qui est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Blank ait la per-
mission de présenter un bill (no 179),
intitulé: "Loi modifiant la charte du
Crédit Foncier Franco-Canadien".

En conséquence, il présente ce bill,
qui est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

M. Lapalme dépose sur le bureau de
la chambre le document suivant :

Revision du Code de procédure civile,
premier rapport.

(Document de la session no 90.)

Avant de passer aux affaires du jour,
l'honorable premier ministre, en répon-
dant à une question de l'honorable
député de Maskinongé, dit: "il n'y
a pas que les religieuses qui sont inté-
ressées dans l'hôpital Comtois; il y a
aussi le député de Maskinongé, qui en
est le président honoraire".

L'honorable chef de l'opposition sou-
lève un point d'ordre et de règlement
à l'encontre de ces paroles, alléguant
qu'elles constituent une insinuation je-
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La décision de M. l'orateur est ainsi
maintenue.

Question par M. Bellemare:
1. A quelle date a été nommé le

comité chargé de faire enquête sur le
respect de la Loi du dimanche ?

2. Quels sont les membres de ce
comité ?

3. Ce comité a-t-il fait rapport au
lieutenant-gouverneur en conseil ?

4. Qui a présenté le rapport au conseil
exécutif ?

Réponse par M. Lesage:
1. 8 novembre 1961.
2. Me Paul Frenette, c.r., assistant-

procureur général adjoint;

tant un doute sur la conduite du député
de Maskinongé.

M. l'orateur déclare qu'il a bien enten-
du les paroles prononcées par l'honora-
ble premier ministre et qu'il n'y trouve
rien qui soit contraire à une disposition
quelconque du règlement.

M. Johnson en appelle à la chambre
de la décision de M. l'orateur.

Et appel de la décision de M. l'ora-
teur étant fait et mis aux voix, la cham-
bre se divise et, sur la demande qui en
est faite, les noms sont enregistrés ainsi
qu'il suit:

POUR—YEAS:—MM.—Messrs. Bédard, Bélanger, Bertrand (Terrebonne),
Binette, Blank, Boulais, Brousseau, Brown, Castonguay, Cliche, Coiteux (L'As-
somption), Collard, Cournoyer, Dionne, Earl, Gérin-Lajoie, Hamel (Iberville),
Hanley, Harvey, Jourdain, Mme—Mrs. Kirkland-Casgrain, MM.—Messrs. Lafran-
ce, Lalonde, Lambert, Lapalme, Laporte, Laroche, Lavoie, LeChasseur, Lemieux,
Lesage, Lévesque (Bonaventure), Lévesque (Montréal-Laurier), Lizotte, Maheux,
Meunier, Morissette, O'Reilly, Ouimet, Parent, Plourde (Roberval), Poulin,
Rousseau, Roy (Lévis), Saint-Pierre, Turpin, Vaillancourt.—47.

Contre—Nays:—MM.—Messrs. Bellemare, Bertrand (Missisquoi),Boudreau,
Caron, Desjardins, Dozois, Élie, Gabias, Guillemette, Hébert, Johnson, Johnston,
Laberge, Langlais, Lavallée, Maltais, Plourde (Kamouraska), Pouliot, Prévost,
Raymond, Riendeau, Roy (Nicolet), Russell, Somerville, Tellier, Thibeault.—26.
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M. Jean-Robert Ouellet, représen-
tant de la Confédération des Syndicats
nationaux;

M. Bertrand Belzile, chef de la Divi-
sion de la consultation économique au
ministère de l'Industrie et du Com-
merce.

3. Oui.
4. Le premier ministre.

Sur la motion de M. Gabias, il
est—

Résolu que cette chambre vote une
adresse priant l'honorable M. le lieute-
nant-gouverneur de faire déposer sur le
bureau de la chambre:

Une copie des règlements adoptés par
la Régie des alcools du Québec, sous
l'autorité de l'article 93 de la Loi de la
Régie des alcools du Québec (S.R.Q.,
1941, chapitre 255, tel que remplacés
par 9-10 Elizabeth II, chapitre 86).

M. Lapalme dépose sur le bureau de
la chambre ledit document.

(Document de la session no 91.)

L'ordre du jour appelle la prise en
considération des item portant les nu-
méros 2, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 12, 17, 18, 19,
inscrits sous la rubrique "questions"
sur le feuilleton et qui se lisent comme
suit:

Question par M. Bellemare:
1. Du 5 juillet 1960 au 31 mars 1961;

et,
2. Du 1er avril 1961 au 1er février

1962:
A) Quels sont les départements, com-

missions, régies, offices et autres orga-
nismes du gouvernement qui ont payé
de la publicité:

a) dans les journaux quotidiens ;
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b) dans les journaux hebdomadaires;
c) dans les magazines, revues et autres

publications;
d) aux postes de radio;
e) aux postes de télévision ?
B) Quel montant total le gouverne-

ment, aucun des commissions, régies,
offices et autres organismes relevant de
lui ont-ils payé pour les fins ci-dessus?

C) Combien chaque journal, maga-
zine, revue, publication, poste de radio
et poste de télévision a-t-il reçu et à
quel taux ?

Question par M. Desjardins:
Depuis le 6 mars 1961 jusqu'au 1er

mars 1962:
1. Le gouvernement de la province ou

quelques régies, commissions ou corpo-
rations dépendant de lui ont-ils fait
l'achat d'immeubles, bâtisses ou édifices
servant ou devant servir à l'administra-
tion du gouvernement ou de telles régies,
commissions ou corporations dépendant
de lui ?

2. Dans l'affirmative:
a) quels sont ces immeubles;
b) où sont-ils situés;
c) quel en a été le vendeur;
d) quel prix a été payé;
e) de quelle façon le paiement doit-il

être effectué, au comptant ou à terme;
f) dans ce dernier cas, quel est le

montant des versements à terme devant
être payés et durant quelle période ?

Question par M. Desjardins:
Depuis le 6 mars 1961 jusqu'au 1er

mars 1962:
1. Le gouvernement de la province

ou quelques régies, commissions ou cor-
porations dépendant de lui ont-ils loué
des immeubles devant servir à l'adminis-
tration du gouvernement ou de telles
régies, commissions ou corporations dé-
pendant de lui ?
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2. Dans l'affirmative:
a) où sont situés ces immeubles;
b) quel est le nom du propriétaire de

chacun de ces immeubles;
c) quel est le montant total fixé pour

tel loyer;
d) de quelle façon ce montant doit-il

être payé dans chacun des cas;
e) quelle est la superficie de chacun

des immeubles ainsi loués;
f) quelle est la durée des baux dans

chacun des cas ?

Question par M. Desjardins:
Depuis le 5 juillet 1960 jusqu'au 15

mars 1962, le ministère de la Voirie
a-t-il loué de la machinerie lourde
(béliers-mécaniques, niveleuses, pelles-
mécaniques, concasseurs, etc.) pour faire
des travaux dans le comté de Gatineau ?

Dans l'affirmative:
1. le nom et l'adresse du propriétaire;
2. la marque de ces machines;
3. sur quelle base était-il payé (à

l'heure, à la journée ou au contrat) ;
4. quel genre de travail faisait-il;
5. dans quel canton ou quelle muni-

cipalité a-t-il travaillé ?

Question par M. Desjardins:
Depuis le 5 juillet 1960 jusqu'au 15

mars 1962, le ministère de l'Agriculture
a-t-il loué de la machinerie lourde
(béliers-mécaniques, pelles-mécaniques,
etc.) pour faire des travaux mécanisés,
ou autres, dans le comté de Gatineau ?

Dans l'affirmative:
1. le nom et l'adresse du propriétaire;
2. la marque de ces machines;
3. sur quelle base était-il payé (à

l'heure, à la journée ou au contrat) ;
4. quel genre de travail faisait-il;
5. dans quels cantons ou quelles mu-

nicipalités a-t-il travaillé ?

Question par M. Desjardins:
Depuis le 5 juillet 1960 jusqu'au 15

mars 1962, le ministère de la Colonisa-
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tion a-t-il loué de la machinerie lourde
(béliers-mécaniques, niveleuses, pelles-
mécaniques, concasseurs, etc.) pour faire
des travaux mécanisés, ou autres, dans
le comté de Gatineau?

Dans l'affirmative:
1. le nom et l'adresse du propriétaire;
2. la marque de ces machines;
3. sur quelle base était-il payé (à

l'heure, à la journée ou au contrat);
4. quel genre de travail faisait-il;
5. dans quels cantons ou quelles

municipalités a-t-il travaillé ?

Question par M. Desjardins:
1. Le ministère de la Voirie a-t-il

donné des contrats pour l'entretien des
chemins d'hiver (y compris le sablage
et l'épandage du sel) dans le comté de
Gatineau, depuis le 5 juillet 1960 ?

2. Dans l'affirmative:
a) le nom et l'adresse du contracteur

et le nom de la municipalité ou du
canton où il a travaillé;

b) le nombre de milles entretenus par
chaque contracteur;

c) le numéro de la route dans chaque
cas.

Question par M. Johnson:
1. Depuis le 5 octobre 1960 jusqu'au

15 mars 1962, relativement à la commis-
sion d'enquête Salvas instituée en vertu
de l'arrêté ministériel no 1621, du mois
d'octobre 1960:

a) quel montant total le gouverne-
ment a-t-il dépensé;

b) quels sont les engagements du gou-
vernement à ce sujet;

c) quel montant a été payé à chacun
des commissaires, pour émoluments,
frais de séjour, dépenses de voyage, etc.;

d) quel montant a été payé à chacun
des avocats nommés par le gouverne-
ment, pour honoraires, frais de séjour,
dépenses de voyage, etc.;
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e) quels sont les autres employés de la
dite commission;

f) quel est le salaire de chacun d'eux ?

Question par M. Talbot:
Relativement au ministère de la

Voirie, du 1er janvier 1961 au 1er mars
1962:

1. Combien de contrats ont été accor-
dés?

2. Combien ont été accordés avec
soumissions ?

3. Combien ont été accordés sans
soumissions ?

4. Dans le cas des contrats accordés
avec soumissions, quel était pour chaque
contrat :

a) la nature des travaux à exécuter;

b) la liste des soumissionnaires;
c) le montant de chaque soumission;
d) le nom de l'entrepreneur qui a

obtenu le contrat;
e) le montant adjugé pour ce contrat ?

5. Dans le cas des contrats accordés
sans soumission, quel était pour chaque
contrat:

a) la nature des travaux à exécuter;

b) le nom de l'entrepreneur qui a
obtenu le contrat;

c) le montant adjugé pour ce contrat ?

Question par M. Custeau:
1. Combien de permis pour la vente

de liqueurs alcooliques la Commission
des Liqueurs de Québec a-t-elle émis,
du 1er décembre 1960 au 12 avril 1961
inclusivement:

a) à des hôtels, pour la vente de li-
queurs alcooliques à des voyageurs;

b) à des hôtels reconnus nécessaires
pour le tourisme et situés en dehors des
cités et villes et de la région "A";
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c) à des navires ou à des wagons-res-
taurants pour la vente de liqueurs al-
cooliques à des voyageurs;

d) à des clubs pour la vente de liqueurs
alcooliques à des membres du club;

e) à des hôtels ou cafés, pour la vente
de liqueurs alcooliques pendant les re-
pas;

f) à des auberges ou restaurants, pour
la vente de vins et bières à des voyageurs
pendant les repas;

g) à des tabagies, tabaconistes ou dé-
pôts de journaux qui servent des repas
légers, pour la vente de vins et bières à
des voyageurs;

h) à des magasins d'épicerie ou d'ali-
mentation, pour la vente des bières;

i) à des magasins d'épicerie ou d'ali-
mentation à succursales multiples, pour
la vente des bières;

j) à des tavernes pour la vente des
bières au verre;

k) à des personnes ayant charge de
banquets, pour la vente de vins et
bières ?

2. Dans chaque cas, quel est le nom
et l'adresse du détenteur d'un nouveau
permis, ainsi que l'adresse de son éta-
blissement ?

3. Combien de nouveaux magasins la
Commission des Liqueurs a-t-elle éta-
blis du 1er décembre 1960 au 12 avril
1961 inclusivement ?

4. Les nouveaux permis pour la vente
de boissons alcooliques, dans les hôtels,
cafés, auberges, restaurants, tavernes,
clubs, magasins d'épicerie et d'alimen-
tation ont-ils été accordés après con-
sultation avec les autorités religieuses
et les ligues de tempérance ou d'absti-
nence ?

5. Durant la même période du 1er
décembre 1960 au 12 avril 1961 inclusi-
vement, combien de permis ont été révo-
qués et quel est, dans chaque cas, le nom
et l'adresse du détenteur dont le permis
a été révoqué et quel est, dans chaque
cas, le motif de cette révocation ?
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Question par M. Custeau :
Concernant les permis de vente de

boissons alcooliques:
a) Quel est le nombre de ces permis

accordés par la Régie des alcools du
Québec, du 13 avril 1961 au 15 mars
1962?

b) A quelle date chacun de ces permis
a-t-il été accordé ?

c) A quel nom chacun de ces permis
a-t-il été accordé ?

d) Où est situé l'établissement pour
lequel un permis a été accordé ?

Et ce, pour chacune des catégories
suivantes, savoir:

1. Permis de salle à manger;
2. Permis de restaurant;
3. Permis de bar comptoir;
4. Permis de bar salon;
5. Permis de taverne;
6. Permis de cabaret;
7. Permis d'épicerie;
8. Permis de club;
9. Permis de pavillon de chasse ou de

pêche;
10. Permis de banquet;
11. Permis d'hôtel;
12. Permis d'auberge;
13. Permis de motel;
14. Permis de bâteau;
15. Permis de wagon de chemin de

fer;
16. Permis d'avion;
17. Permis de piste de course;
18. Permis de villégiature;
19. Permis de poste de commerce;
20. Permis de brasseur;
21. Permis d'entrepôt;
22. Permis de distillateur;
23. Permis de fabricant de vins.
e) Combien de nouveaux magasins la

Régie des alcools du Québec a-t-elle
établis du 13 avril 1961 au 15 mars
1962 ?

f) Durant la même période du 13
avril 1961 au 15 mars 1962, combien de
permis ont été révoqués et quel est, dans
chaque cas, le nom et l'adresse du déten-
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teur dont le permis a été révoqué et quel
est le motif de cette révocation ?

M. Lesage propose que toutes les
questions ci-haut décrites soient con-
verties en motions pour production de
documents concernant les sujets visés.

La motion est adoptée.
Ordonné que les dits documents soient

produits.

Sur la motion de M. Lesage, il est—
Résolu, que la chambre s'ajourne

maintenant.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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JEUDI,
29 MARS 1962.

Prière.

Les documents suivants sont déposés
sur le bureau de la chambre:

Par M. Lesage:
Conformément à un ordre de l'Assem-

blée législative, en date du 10 juin 1961
et à un autre ordre, en date du 28 mars
1962, un état contenant les réponses
aux questions suivantes;

1. Depuis le 5 octobre 1960 jusqu'au
15 mars 1962, relativement à la commis-
sion d'enquête Salvas instituée en vertu
de l'arrêté ministériel no 1621, du mois
d'octobre 1960:

a) quel montant total le gouverne-
ment a-t-il dépensé;

b) quels sont les engagements du gou-
vernement à ce sujet;

c) quel montant a été payé à chacun
des commissaires, pour émoluments,
frais de séjour, dépenses de voyage, etc.;

d) quel montant a été payé à chacun
des avocats nommés par le gouverne-
ment, pour honoraires, frais de séjour,
dépenses de voyage, etc.;

e) quel montant le gouvernement
doit-il à chacun des commissaires et à
chacun desdits avocats;

f) quels sont les autres employés de
ladite commission;

g) quel est le salaire de chacun d'eux
et leurs conditions d'engagements;

h) combien de jours de séances la-
dite commission a-t-elle tenus à date ?

(Document de la session no 92.)



280 29 MARS — MARCH 29th 1962

Par M. Bertrand (Terrebonne) :
Rapport de la Régie provinciale

d'électricité. (S.R.Q., 1941, ch. 16-A,
art. 30.)

(Document de la session no 93.)

Question par M. Langlais:
1. Relativement à la construction de

l'École des métiers à Cap-aux-Meules,
Iles de la Madeleine:

a) à quelle compagnie les travaux de
construction ont-ils été confiés;

b) y a-t-il eu des demandes de soumis-
sions publiques;

c) quel est le nom des compagnies sou-
missionnaires et pour quel montant ;

d) y a-t-il eu des extra au contrat
original ?

Réponse par M. Gérin-Lajoie:
a) La Société de Construction des

Iles de la Madeleine, Ltée;
b) Oui;
c) La Société de Cons-

truction des Iles de
la Madeleine, Ltée. $228,500.00

Les entreprises de
l'Est, Limitée 240,740.45

Turbide & Jomphe,
Enr 179,900.00

Le contrat n'a pas été octroyé à Tur-
bide & Jomphe, Enr., bien qu'apparais-
sant le plus bas soumissionnaire, parce
que la soumission de cet entrepreneur
était incomplète du fait qu'elle n'in-
cluait pas les travaux de chauffage,
électricité, plomberie et tuiles;

d) Oui.

Question par M. Riendeau:
Quel est le coût de la clôture (maté-

riaux et main-d'œuvre) que le ministère
de la Voirie a fait installer le long de la
rivière Saint-Pierre, dans la paroisse de
Saint-Rémi, au cours de l'automne 1961 ?
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Réponse par M. Pinard :
Le coût d'installation de garde-fous

sur le chemin du rang de la Rivière-
Nord-Est, dans la paroisse de Saint-
Rémi, comté de Napierville, est à date
de $6,775.42. Un déboursé additionnel
de $400, est prévu pour terminer les
travaux.

Question par M. Cloutier:
Sachant que la Régie des alcools a

loué de Maupol Service, Inc., pour un
montant de $11,500. par année, un
local situé sur le boulevard Charest, quel
est:

a) la superficie totale des lieux loués;

b) le nom des directeurs et officiers
de cette compagnie ?

Réponse par M. Lapalme:
a) 2,575 pieds carrés, plus la cave,

qui a 2,775 pieds carrés.
b) Président, M. I. C. Pollack:
Secrétaire, Dr S. L. Pollack;
Directeur, M. C. C. Pollack;
Directeur, Mme Florence Pollack-

Pedvis.

Sur la motion de M. Prévost, il est—
Ordonné qu'il soit déposé sur le bureau

de la chambre:
Une liste contenant les noms et

adresses des personnes nommées par le
lieutenant-gouverneur en conseil, depuis
le 5 juillet 1960 jusqu'au 1er mars
1962, pour agir comme président des
conseils d'arbitrage pour entendre et
décider des différends entre les corpora-
tions scolaires et leurs employés, con-
formément aux dispositions de la Loi 13
George VI, chapitre 26 et ses amende-
ments, avec en regard de chaque nom le
total des montants reçus en rémunéra-
tions et dépenses de voyage ainsi que
l'indication de la commission scolaire
concernée.
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M. Gérin-Lajoie dépose sur le bureau
de la chambre ledit document.

(Document de la session no 94.)

Sur la motion de M. Gabias, il est—
Résolu que cette chambre vote une

adresse priant l'honorable M. le lieute-
nant-gouverneur de faire déposer sur le
bureau de la chambre:

Une copie des règlements adoptés par
le lieutenant-gouverneur en conseil sous
l'autorité de l'article 27 de la Loi de la
Sûreté provinciale (9-10 Elizabeth II,
chapitre 18).

M. Lapalme dépose sur le bureau de
la chambre ledit document.

(Document de la session no 95.)

Sur la motion de M. Gabias, il est—
Ordonné qu'il soit déposé sur le bu-

reau de la chambre:
Copie des règlements adoptés par le

procureur général, sur recommandation
du directeur général de la Sûreté pro-
vinciale du Québec, depuis le 27 avril
1961 jusqu'au 12 mars 1962, sous l'au-
torité de l'article 28 de la Loi de la
Sûreté provinciale.

M. Lapalme dépose sur le bureau de
la chambre ledit document.

(Document de la session no 96.)

Sur la motion de M. Talbot, il est—
Résolu que cette chambre vote une

adresse priant l'honorable M. le lieute-
nant-gouverneur de faire déposer sur le
bureau de la chambre:

Copie des règlements édictés par le
lieutenant-gouverneur en conseil sous
l'autorité de l'article 32 de la Loi des
autoroutes (9-10 Elizabeth II, chapitre
62).
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M. Pinard dépose sur le bureau de la
chambre ledit document.

(Document de la session no 97.)

Sur la motion de M. Johnson, il est—
Ordonné qu'il soit déposé sur le bureau

de la chambre:
Une copie du contrat intervenu entre

le gouvernement de la province ou
aucun de ses ministères, commissions
ou offices, d'une part, et la société dont
MM. Morlay et de Sousa sont membres
ou employés, ou leurs principaux, d'autre
part.

M. Bertrand (Terrebonne) dépose sur
le bureau de la chambre ledit document.

(Document de la session no 98.)

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 139), intitulé: "Loi
concernant les conseillers en relations
industrielles".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 145), intitulé: "Loi
modifiant la Loi concernant la Société
gazifère de Hull, Incorporée".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 155), intitulé: "Loi
accordant certains pouvoirs à Quebec
Transmission Lines, Inc.".

Le bill est, en conséquence lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.
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L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 160), intitulé: "Loi
modifiant la charte de la cité de Pointe-
Claire".

Le bill est en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 179), intitulé: "Loi
modifiant la charte du Crédit Foncier
Franco-Canadien".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 197), intitulé: "Loi
modifiant la charte de la cité de Cho-
medey".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 175), intitulé: "Loi
concernant certains actes consentis pour
le compte de Buanderie St-Hubert
Laundry, Incorporée-Incorporated."

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills publics en général.

Du consentement unanime de la
chambre, et sur la motion de M. Lesage,
il est—

Résolu que, lorsque cette chambre
s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajour-
née à demain, à dix heures et demie du
matin.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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VENDREDI,
30 MARS 1962.

Dix heures et demie du matin.

Prière.

Sur la motion de M. Lapalme, il est—
Ordonné que M. Lapalme ait la per-

mission de présenter un bill (no 32),
intitulé: "Loi modifiant la Loi de la
Régie des alcools du Québec".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Question par M. Morissette:
1. Le docteur Raymond McClure, de

Saint-Hugues de Bagot, a-t-il déjà été
à l'emploi du gouvernement de la pro-
vince de Québec ?

2. Dans l'affirmative:
a) à quelle époque;
b) à quel titre;
c) quel salaire recevait-il;
d) qui avait recommandé son enga-

gement;
e) quelle a été la durée de son engage-

ment ?

Réponse par M. Couturier:
1. Oui.
2. a) du 1er juin 1959 au 1er novem-

bre 1960;
b) Officier médical à temps partiel,

service médical aux colons;
c) $100. par mois;
d) M. Daniel Johnson, député de

Bagot;
e) 16 mois.
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Sur la motion de M. Dozois, il est—
Ordonné qu'il soit déposé sur le bureau

de la chambre:
Une liste contenant les noms et

adresse de chacune des personnes nom-
mées par le ministre du Travail comme
président des conseils d'arbitrage char-
gés de prendre connaissance des diffé-
rends ouvriers, selon la Loi des différends
ouvriers de Québec (S.R.Q., 1941,
chapitre 167 et amendements), depuis
le 5 juillet 1960 jusqu'au 1er mars 1962,
avec en regard de chaque nom le total
des montants reçus en rémunérations et
dépenses de voyage ainsi que la mention
du nom du patron et du nom de l'asso-
ciation, union ou syndicat d'employés
concernés.

M. Hamel (Saint-Maurice) dépose
sur le bureau de la chambre ledit docu-
ment.

(Document de la session no 99.)

Sur la motion de M. Lapalme, il est—
Résolu qu'à la prochaine séance, la

chambre se formera en comité plénier,
pour prendre en considération un projet
de résolutions relatives au bill (no 32), in-
titulé: "Loi modifiant la Loi de la Régie
des alcools du Québec".

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 29), intitulé: "Loi de
l'assurance-édition".

M. Lapalme propose que le bill soit
maintenant lu une deuxième fois.

Et un débat s'élève.

Sur la motion de M. Laporte, secondé
par M. Boulais, il est—
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Ordonné que le débat soit ajourné.

Sur la motion de M. Lesage, il est—
Résolu que, lorsque cette chambre

s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajour-
née à mardi prochain.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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MARDI,
3 AVRIL 1962.

Prière.

M. Lafrance dépose sur le bureau de
la chambre les documents suivants:

Arrêté en conseil concernant l'auto-
risation de signer les modifications rela-
tives à l'entente sur les allocations aux
aveugles.

(Document de la session no 100.)

Arrêté en conseil concernant l'auto-
risation de signer les modifications rela-
tives à l'entente sur les allocations aux
invalides.

(Document de la session no 101.)

Arrêté en conseil concernant l'auto-
risation de signer les modifications rela-
tives à l'entente sur les allocations aux
personnes agées de 65 à 70 ans.

(Document de la session no 102.)

Question par M. Desjardins:
1. Le ministère de la Voirie a-t-il

construit, en 1960 ou 1961, une rési-
dence pour l'ingénieur divisionnaire, à
Aylmer, comté de Gatineau ?

2. Dans l'affirmative:
a) qui a exécuté les travaux de cons-

truction;
b) des soumissions ont-elles été de-

mandées et à qui;
c) combien la maison a-t-elle coûté

(y compris le terrassement et le terrain) ?

Réponse par M. Pinard:
1. Oui.
2. a) L'aménagement du terrain et

la construction de la résidence furent
faits à la journée par le ministère de la
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Voirie. La fabrication des portes et
chassis fut confiée à A. Amyot & Fils,
Ltée, Hull; la distribution de l'électri-
cité à Proulx Electric, Deschênes; la
distribution de l'eau et le système de
chauffage, à A. Boucher, Aylmer;

b) Non;
c) $35,127.29.

Question par M. Johnson:
Relativement à la société dont MM.

Morlay et de Sousa sont membres ou
employés, et dont les services ont été
retenus par le gouvernement le 28 juin
1961 pour examiner les budgets soumis
par les hôpitaux;

1. Quel est le nom de cette société?
2. Où est situé le siège social de la-

dite société ?
3. Quel est le montant des honoraires

payés à ladite société ou à MM. Morlay
et de Sousa ?

4. Cette société a-t-elle terminé le
travail qui lui a été confié par le gouver-
nement ?

Réponse par M. Couturier:
1. Tel que déjà répondu le 9 mars

1962 (voir pages 219 et 220 des Journaux
de l'Assemblée législative), le gouverne-
ment a retenu les services d'une firme
dont le nom est La Société d'Études
et de Recherches Appliquées, Limitée
—(S.E.R.A.)—dont le directeur est M.
Gilbert Tardif, "en vue d'instaurer une
structure d'organisation et de méthodes
administratives efficaces".

2. 640, rue Cathcart, Montréal.
3. Du 28 juin 1961 à la fin de janvier

1962, $91,000.
4. Non.

M. Pinard dépose sur le bureau de
la chambre le document suivant:

Conformément à un ordre de l'Assem-
blée législative, en date du 28 mars 1962,
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un état contenant la réponse à la ques-
tion suivante:

1. Le ministère de la Voirie a-t-il
donné des contrats pour l'entretien des
chemins d'hiver (y compris le sablage
et l'épandage du sel) dans le comté de
Gatineau, depuis le 5 juillet 1960 ?

2. Dans l'affirmative:
a) donner le nom et l'adresse de l'en-

trepreneur et le nom de la municipalité
ou du canton où il a travaillé;

b) le nombre de milles entretenus par
chaque entrepreneur;

c) le numéro de la route dans chaque
cas.

(Document de la session no 103.)

L'ordre du jour appelle la reprise
du débat sur la motion de M. Lapalme
proposant la deuxième lecture du bill
(no 29), intitulé: "Loi de l'assurance-
édition".

M. Lapalme propose que le bill soit
maintenant lu une deuxième fois.

Et la motion étant mise aux voix, et
sur la demande qui en est faite, les noms
sont enregistrés comme suit:

POUR—YEAS:—MM. Messrs. Arsenault, Bédard, Bélanger, Bellemare,
Bernatchez, Bertrand (Missisquoi), Bertrand (Terrebonne), Binette, Blank,
Boudreau, Boulais, Brousseau, Castonguay, Cliche, Coîteux (L'Assomption),
Collard, Cottingham, Courcy, Cournoyer, Desjardins, Dionne, Dozois, Ducharme,
Earl, Gabias, Gérin-Lajoie, Guillemette, Hamel (Iberville), Hamel (Saint-Maurice),
Harvey, Hébert, Johnson, Mme—Mrs. Kirkland-Casgrain, MM.—Messrs. Laber-
ge, Lafrance, Lalonde, Lambert, Lapalme, Laporte, Laroche, Larouche, Lavallée,
Lavoie, Lemieux, Lesage, Lévesque (Bona venture), Lévesque (Montréal-Laurier),
Lizotte, Maheux, Maltais, Meunier, Morissette, Ouimet, Parent, Pinard, Poulin,
Prévost, Riendeau, Roy (Lévis), Roy (Nicolet), Russell, Saint-Pierre, Somerville,
Tellier, Thibeault, Turpin, Vaillancourt.—67.

CONTRE—NAYS :—0.

La motion est ainsi adoptée.
Le bill est, en conséquence, lu une

deuxième fois.
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Résolu que cette chambre se forme
immédiatement en comité.

En conséquence, la chambre se forme
en comité plénier et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
de nouveau pris place au fauteuil, M. le
président du comité fait rapport que
celui-ci n'a pas fini de délibérer et qu'il
désire avoir la permission de siéger de
nouveau.

Ordonné que le comité siège de nou-
veau à la prochaine séance.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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MERCREDI,
4 AVRIL 1962.

Prière.

M. Dionne, du comité des règlements,
présente le treizième rapport de ce
comité, lequel rapport est lu ainsi qu'il
suit:

Votre comité est d'opinion que la pé-
tition et l'avis sont réguliers et suffisants
et que le bill est régulier et conforme à
la pétition et à l'avis dans chacun des
cas ci-après:

De la Corporation de gaz Cartier,
demandant l'adoption d'une loi accor-
dant à cette corporation certains pou-
voirs additionnels;

De Louis D'Argensio, demandant
l'adoption d'une loi concernant la suc-
cession de dame Christine Fuoco, veuve
de Francesco Tirelli;

De Twelve Hundred and One Dorches-
ter Street, Inc., et Dorchester-Stanley
Development Co., demandant l'adoption
d'une loi les déclarant seuls et uniques
propriétaires d'un lot;

De Les commissaires d'écoles de la
cité de Lachine, demandant l'adoption
d'une loi modifiant leur charte.

Ordonné que M. Blank ait la per-
mission de présenter un bill (no 150),
intitulé: "Loi pour déclarer Twelve Hun-
dred and One Dorchester Street, Inc., et
Dorchester Stanley Development Corpora-
tion propriétaire indivis du lot 1506-10,
quartier Saint-Antoine, division d'enre-
gistrement de Montréal".

En conséquence, il présente ce bill,
qui est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.
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Ordonné que Mme Kirkland-Casgrain
ait la permission de présenter un bill
(no 159), intitulé: "Loi concernant les
commissaires d'écoles pour la munici-
palité de la cité detier".

En conséquence, elle présente ce bill,
qui est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. O'Reilly ait la per-
mission de présenter un bill (no 198),
intitulé: "Loi concernant la succession
Christine Fuoco Tirelli".

En conséquence, il présente ce bill,
qui est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Vaillancourt ait la
permission de présenter un bill (no 214),
intitulé: "Loi concernant La Corpora-
tion de gaz Cartier".

En conséquence, il présente ce bill,
qui est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante,
par M. Dozois:

1. Les autos-neige (snowmobiles) et
les traîneaux-mobiles (ski-doos) visés
par l'arrêté ministériel no 283, du mois
de février 1962, sont-ils sujets à toutes
les dispositions de la Loi des véhicules-
automobiles (Code de la route) ?

2. Un permis de conducteur est-il
requis pour la conduite de ces véhicules,
même s'ils ne circulent que sur la pro-
priété privée ?

3. Dans la négative, une personne
n'ayant pas atteint l'âge de dix-sept
ans peut-elle conduire ces véhicules?
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4. Est-ce que le chapitre 65, 9-10
Elizabeth II, Loi de l'indemnisation des
victimes d'accidents d'automobiles s'ap-
plique aux véhicules ci-dessus mention-
nés?

M. Cournoyer déclare que la question
demande une opinion légale, ce qui est
contraire aux dispositions de l'article
675 du règlement.

Sur la motion de M. Lesage, il est—
Ordonné que la question qui vient

d'être lue soit révoquée.
Ladite question est alors retirée.

Question par M. Guillemette:
1. Le bureau du ministère de la

Voirie au Lac-Mégantic a-t-il été démé-
nagé?

2. Dans l'affirmative:
a) quelle était la superficie de l'ancien

local;
b) quelle est la superficie du nouveau

local;
c) quel était le prix du loyer mensuel

de l'ancien local;
d) quel est le prix du loyer mensuel

du nouveau local;
e) quel est le nom du locateur actuel;

f) quel est le nom de son employeur ?

Réponse par M. Pinard:
1. Oui, le 1er juillet 1961.
2. a) 1,054 pieds carrés;
b) 1,600 pieds carrés;
c) $65. par mois ;
d) $125. par mois;
e) M. Wilfrid Perreault;
f) Le ministère de la Voirie.

Question par M. Bernatchez:
1. Depuis le 1er juin 1961 jusqu'au

31 décembre 1961, quel montant le gou-
vernement a-t-il dépensé relativement
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à la construction d'une route entre le
village Francœur (Saint-Apollinaire)
et le village de Saint-Agapitville ?

2. A quel entrepreneur l'exécution de
ces travaux a-t-elle été confiée ?

3. Le gouvernement avait-il demandé
au préalable des soumissions publiques
par la voie des journaux ?

4. Des plans et devis avaient-ils été
établis avant la signature dudit contrat ?

5. Sur quelle longueur les travaux
ont-ils été exécutés du 1er juin 1961 au
31 décembre 1961 ?

Réponse par M. Pinard:
1. Le ministère de la Voirie a payé

aux entrepreneurs une somme de $12,-
838.01, pour des travaux de terrasse-
ment et de gravelage exécutés sur la
route Saint-Lazare—Bois-Joly, dans la
paroisse de Saint-Apollinaire, comté de
Lotbinière.

2. Dominique Boisvert et J.-Aimé
Gagnon, Sainte-Croix, comté de Lot-
binière.

3. Non.
4. Oui.
5. 7,400 pieds.

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la motion de M.
Johnson:

Cette chambre est d'avis que le gou-
vernement doit prendre les dispositions
nécessaires pour confier sans retard
l'administration de la Loi instituant
l'assurance-hospitalisation à une com-
mission indépendante.

L'honorable premier ministre allègue
que cette motion est irrégulière parce
qu'elle a pour objet direct l'allocation
de deniers publics sans avoir été au
préalable recommandée par le lieute-
nant-gouverneur, comme l'exigent les
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dispositions de l'article 155 du règle-
ment.

Après avoir entendu les arguments de
part et d'autre, monsieur l'orateur dé-
clare d'abord qu'il avait pris connais-
sance de la motion dès le jour où avis en
avait été donné, mais qu'il n'avait pas
voulu intervenir, comme lui en donne
le droit l'article 67 du règlement, afin
de donner l'opportunité aux députés
d'exprimer leur point de vue sur le
sujet.

Puis monsieur l'orateur ajoute qu'il
n'a aucun doute que la pratique suivie
depuis nombre d'années est à l'effet de
considérer comme irrégulières des mo-
tions libellées comme celle qui est
actuellement appelée. M. l'orateur fait
remarquer que le mot "doit" est ici em-
ployé, avec la conséquence que, si la
motion était adoptée, le gouvernement
serait dans l'obligation d'encourir des
dépenses d'argent.

M. l'orateur conclut que la motion
enfreint les dispositions de l'article 155
du règlement et il la déclare irrégulière.

M. Johnson en appelle à la chambre
de la décision de M. l'orateur.

Et appel de la décision de M. l'orateur
étant fait et mis aux voix, la chambre
se divise et, sur la demande qui en est
faite, les noms sont enregistrés ainsi
qu'il suit:

POUR—YEAS:—MM.—Messrs. Arsenault, Bédard, Bélanger, Bertrand (Terre-
bonne), Binette, Blank, Boulais, Brousseau, Castonguay, Cliche, Coiteux (Du-
plessis), Coiteux (L'Assomption), Collard, Courcy, Cournoyer, Couturier, Dionne,
Earl, Gérin-Lajoie, Hamel (Iberville), Hanley, Harvey, Jourdain, Mme—Mrs.
Kirkland-Casgrain, MM.—Messrs. Lafrance, Lalonde, Lambert, Lapalme, La-
porte, Laroche, LeChasseur, Lemieux, Lesage, Lévesque (Bonaventure), Lévesque
(Montréal-Laurier), Lizotte, Maheux, Morissette, O'Reilly, Ouimet, Parent,
Pinard, Plourde (Roberval), Poulin, Rousseau, Roy (Lévis), Saint-Pierre, Turpin,
Vaillancourt. —49.

CONTRE—NAYS:—MM.—Messrs. Bégin, Bellemare, Bernatchez, Bertrand
(Missisquoi), Boudreau, Charbonneau, Cottingham, Desjardins, Dozois, Du-
çharme, Élie, Gos§elin, Hébert, Johnson, Johnston, Laberge, Langlais, Larouche,
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La décision de M. l'orateur est ainsi
maintenue.

Question par M. Bertrand (Missisquoi) :
1. Quel est le nom de chacune des

personnes qui ont été engagées par le
ministère de la Famille et du Bien-Être
social comme directeurs des bureaux
régionaux des services sociaux ?

2. Est-ce que ces emplois ont été
accordés après la tenue d'examens par
la Commission du service civil ?

3. Quelles sont, parmi les personnes
nommées, celles qui possèdent le statut
de travailleur social professionnel ?

Réponse par M. Lafrance:
1. Girard, Gustave (Alma);

Dionne, Bertrand (Haute-Rive);
Tremblay, Jean-Paul (Hull) ;
Juneau, Léon (Laval-des-Rapides,

Iles Jésus) ;
Boucher, Raoul (Lévis);
Rolland, Gérard (Mont-Laurier);
Ducharme, C.-A. (Montréal);
Turenne, Laurent (Nicolet);
Voyer, René (Québec);
Chassé, Aimé (Rimouski);
Carle, Guy (Rouyn-Noranda) ;
Bourdeau, G.-H. (Sainte-Anne de

la Pocatière);
Marcil, Jean-Paul (Saint-Hyacin-

the);
Cadieux, Roland (Saint-Jérôme) ;
Labrosse, Yvon (Shawinigan) ;
Charbonneau, Laurent (Sherbroo-

ke);
Bernand, Claude (Valleyfield).

2. Oui.
3. Aucun.

Question par M. Gosselin:
1. Dans les municipalités rurales et

dans les villes, est-ce que les supplé-

Lavallée, Plourde (Kamouraska), Prévost, Raymond, Riendeau, Roy (Nicolet),
Russell, Somerville, Talbot, Tellier, Thibeault.—29.
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ments aux pensions d'invalides, de mères
nécessiteuses, de vieillesse, etc., ont
été annulés ?

2. Dans l'affirmative, depuis quand ?
3. Si les dits suppléments sont accor-

dés, le sont-ils par arrêté ministériel ?

Réponse par M. Lafrance:
1. Aucun supplément aux allocations

ou pensions d'invalides, de mères néces-
siteuses, de vieillesse et autres, n'a été
annulé, sauf dans le cas des bénéficiaires
ne pouvant continuer à être admissibles
à une allocation supplémentaire selon
les conditions de la loi de l'assistance
publique et ses règlements.

2. Nil.
3. Les suppléments ou allocations

supplémentaires aux pensions ou allo-
cations gouvernementales sont accordés
conformément aux règlements se rappor-
tant à la loi de l'assistance publique,
lesquels règlements seront déposés sur le
bureau de la chambre de l'Assemblée
législative en réponse à la question
numéro 54, contenue à la page 18 du
feuilleton numéro 39, et lesquels règle-
ments ont été adoptés évidemment par
arrêté ministériel.

M. Roy (Lévis) propose:
Que, vu que le bill (no 174), intitulé:

"Loi relative au testament de dame Ca-
roline Monier-Paquet et aux pouvoirs
attribués aux fiduciaires régissant cer-
tains de ses biens", a été retiré, les droits
ordinaires que les promoteurs de ce bill
ont payés, leur soient remboursés, après
déduction des frais d'impression et de
traduction.

La motion est adoptée.
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L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la motion de M. Belle-
mare:

Que —
Attendu que le trafic voyageur dans

la province a augmenté considérable-
ment depuis un quart de siècle;

Attendu qu'au point de vue du déve-
loppement économique la région du
"cœur du Québec" est placée dans une
situation inférieure à cause de son man-
que de communication rapide entre les
deux rives du Saint-Laurent;

Attendu qu'un engagement formel a
été pris par le chef du gouvernement
actuel, le 15 juin 1960, lorsqu'il décla-
rait: " . . . le pont vous l'aurez, tout est
prê t . . . " ;

Attendu que l'honorable premier mi-
nistre a assuré la chambre, le 8 février
1961, "qu'il n'avait pas changé d'idée";

Attendu que la chambre a accepté à
l'unanimité, le 8 février 1961, une motion
demandant au gouvernement de prendre
tous les moyens appropriés pour assurer
l'érection d'un pont au-dessus du fleuve,
entre la rive sud et la rive nord;

Attendu que l'opinion publique est
inquiète de l'attitude passive du gouver-
nement, comme en témoignent les très
nombreux commentaires des journaux,
de la radio et de la télévision;

Cette chambre prie le gouvernement de
la province de faire diligence et d'adop-
ter, dès la présente session, toutes les
mesures nécessaires pour mettre en
construction un pont ou toute autre
traverse routière entre les deux rives du
fleuve Saint-Laurent, "au cœur du
Québec".

M. Lesage propose, à rencontre, que
cette motion soit déclarée irrégulière et
rayée du feuilleton pour les raisons sui-
vantes:
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1° Parce qu'elle contient plusieurs
exposés de motifs, ce qui est interdit
par l'article 149 du règlement;

2° Parce qu'elle est rédigée dans le
style d'un discours, d'un pamphlet et
d'une démonstration, le tout contraire-
ment aux dispositions de l'article 150
du règlement.

Et la motion de M. Lesage est mise
aux voix et, sur la demande qui en est
faite, la chambre se divise, les noms
sont enregistrés ainsi qu'il suit:

1st. Because it contains several reci-
tals of reasons, which is forbidden by
article 149 of the rules;

2nd. Because it is worded in the style
of a speech, of a pamphlet and of an
argument, all of which is contrary to the
provisions of article 150 of the rules.

And the Question being put on the
motion by Mr. Lesage, the House di-
vided, and the names being called for,
they were taken down, as follows:

POUR—YEAS:—MM.—Messrs. Arsenault, Bédard, Bélanger, Bertrand (Terre-
bonne), Binette, Blank, Boulais, Brousseau, Castonguay, Cliche, Coiteux (Du-
plessis), Coiteux (L'Assomption), Collard, Courcy, Cournoyer, Couturier, Dionne,
Earl, Gérin-Lajoie, Hamel (Iberville), Hanley, Harvey, Jourdain, Mme—Mrs.
Kirkland-Casgrain, MM.—Messrs. Lafrance, Lalonde, Lambert, Lapalme, La-
porte, Laroche, LeChasseur, Lemieux, Lesage, Lévesque (Bonaventure), Lévesque
(Montréal-Laurier), Lizotte, Maheux, Morissette, O'Reilly, Ouimet, Parent,
Pinard, Plourde (Roberval), Poulin, Rousseau, Roy (Lévis), Saint-Pierre, Turpin,
Vaillancourt.—49.

CONTRE—NAYS:—MM.—Messrs. Bégin, Bellemare, Bernatchez, Bertrand
(Missisquoi), Boudreau, Charbonneau, Cottingham, Custeau, Desjardins, Dozois,
Ducharme, Élie, Gosselin, Hébert, Johnson, Johnston, Laberge, Langlais, La-
rouche, Lavallée, Plourde (Kamouraska), Prévost, Raymond, Riendeau, Roy
(Nicolet), Russell, Somerville, Talbot, Tellier, Thibeault.—30.

La motion de M. Lesage est ainsi
adoptée.

La motion de M. Bellemare est en
conséquence rayée du feuilleton.

Sur la motion de M. Bertrand (Missis-
quoi), il est—

Résolu que cette chambre vote une
adresse priant l'honorable M. le lieute-
nant-gouverneur de faire déposer sur le
bureau de la chambre:

Une copie de tous les arrêtés minis-
tériels adoptés par le lieutenant-gouver-
neur en conseil et une copie des règle-
ments édictés par le ministère de la
Famille et du Bien-Être social, le tout
depuis le 5 juillet 1960 jusqu'au 20 mars
1962, relativement à l'assistance-chô-
mage, l'assistance publique, les supplé-
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ments de pension, les allocations d'ur-
gence, etc.

M. Lafrance dépose sur le bureau de
la chambre ledit document.

(Document de la session no 104.)

Conformément à l'ordre du jour, la
chambre se forme de nouveau en comi-
té plénier pour la prise en considération
du bill (no 29), intitulé: "Loi de l'assu-
rance édition", et siège durant quelque
temps, puis, M. l'orateur ayant de nou-
veau pris place au fauteuil, M. le prési-
dent du comité fait rapport que celui-ci
n'a pas fini de délibérer et qu'il désire
avoir la permission de siéger de nouveau.

Ordonné que le comité siège de nou-
veau à la présente séance.

L'ordre du jour appelle la prise en
considération, en comité plénier, d'un
projet de résolutions relatives au bill
(no 29), intitulé: "Loi de l'assurance-
édition".

M. Lapalme informe la chambre que
l'honorable Monsieur le lieutenant-gou-
verneur recommande la prise en consi-
dération dudit projet de résolutions.

M. Lapalme propose que M. l'orateur
quitte maintenant le fauteuil, et la mo-
tion est adoptée.

En conséquence, la chambre se forme
en comité.

(EN COMITÉ)

Résolu, 1.—Que l'assurance-édition
sera un engagement du ministre au nom
du gouvernement de la province d'ache-
ter de l'éditeur, au prix coûtant, plus
10% pour l'auteur, le nombre d'exem-
plaires qu'il n'aura pas réussi à vendre
dans un délai d'un an à compter du jour
de la vente du premier exemplaire
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moins un nombre égal à la moitié du
nombre d'exemplaires vendus dans le
même délai.

Résolu, 2.—Que le montant total de
l'assurance-édition qui pourra être accor-
dée au cours de chaque année financière
sera de cent mille dollars et que le
montant accordé pour chaque ouvrage
sera calculé au prix coûtant déclaré au
devis pour le tirage.

Résolu, 3.—Que l'éditeur auquel l'as-
surance-édition sera accordée devra,
dans les vingt jours de la mise à la poste
de la lettre du ministre l'en informant,
faire parvenir à celui-ci une prime de
cinquante dollars si le prix de vente au
détail de l'exemplaire est inférieur à
deux dollars et de cent dollars si ce prix
est de deux dollars ou plus.

Résolu, 4.—Que le ministre pourra
céder à titre gratuit des exemplaires
à des ministères ou organismes du gou-
vernement de la province, à des institu-
tions d'enseignement, à des bibliothèques
publiques et à des organismes d'ordre
culturel sans but lucratif, et qu'il pour-
ra aussi en vendre à toute autre personne
au prix de détail mentionné au devis.

Résolu, 5.—Que toutes les dépenses
occasionnées par la loi qui accompagne
les présentes résolutions seront payables
sur les deniers votés annuellement à
cette fin par la Législature.

Résolutions à rapporter.

M. l'orateur prend de nouveau place
au fauteuil et M. le président du comité
fait rapport que celui-ci a adopté des
résolutions.

Ces résolutions sont lues et agréées.
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Ordonné que lesdites résolutions soient
renvoyées au comité plénier chargé
d'étudier le bill (no 29).

Conformément à l'ordre du jour, la
chambre se forme de nouveau en comi-
té plénier pour la prise en considération
du bill (no 29), intitulé: "Loi de l'assu-
rance-édition", et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
de nouveau pris place au fauteuil, M. le
président du comité fait rapport que
celui-ci a examiné le bill et l'a adopté
après l'avoir amendé.

Le bill amendé est lu et agréé.

Ordonné que le bill soit lu une troi-
sième fois à la prochaine séance.

L'ordre du jour appelle la chambre à
se former de nouveau en comité des
subsides.

M. Lesage propose que M. l'orateur
quitte maintenant le fauteuil et que la
chambre se forme de nouveau en comité
des subsides.

M. Bellemare propose, par voie d'a-
mendement, secondé par M. Riendeau:

Que la motion en discussion soit
amendée en remplaçant tous les mots
après le mot "Que" par les suivants:

La chambre, tout en étant dispo-
sée à voter à Sa Majesté les subsides
qu'elle a demandés, exprime l'avis que
le gouvernement devrait prendre immé-
diatement toutes les dispositions néces-
saires pour entreprendre, dès cette an-
née, la construction d'une traverse rou-
tière sur le fleuve Saint-Laurent pour
relier les deux rives, nord-sud, au cœur
du Québec.
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L'honorable premier ministre, invo-
quant le règlement, allègue que cette
motion est irrégulière parce qu'elle est
contraire aux dispositions de l'article 155
du règlement qui exigent qu'une motion
qui a pour objet l'allocation de deniers
publics soit au préalable recommandée
par le lieutenant-gouverneur.

Après avoir entendu les arguments
de part et d'autre, M. l'orateur déclare
qu'il n'a aucune hésitation à conclure
que la motion, telle que libellée, entraî-
nerait des dépenses d'argent si elle était
adoptée, et qu'elle est ainsi irrégulière,
n'ayant pas été recommandée par le
lieutenant-gouverneur.

M. Johnson en appelle à la chambre
de la décision de M. l'orateur.

Et appel de la décision de M. l'ora-
teur étant fait et mis aux voix, la cham-
bre se divise et, sur la demande qui en
est faite, les noms sont enregistrés ainsi
qu'il suit:

La décision de M. l'orateur est ainsi
maintenue.

La motion principale est alors adop-
tée, en conséquence, la chambre se
forme de nouveau en comité des subsi-
des, et siège ainsi durant quelque temps;
puis, M. l'orateur ayant de nouveau
pris place au fauteuil, M. le président
du comité fait rapport que celui-ci n'a

POUR—YEAS:—MM.—Messrs. Arsenault, Bédard, Bélanger, Bertrand (Terre-
bonne), Binette, Blank, Boulais, Castonguay, Cliche, Coiteux (Duplessis), Coiteux
(L'Assomption), Collard, Courcy, Couturier, Dionne, Earl, Gérin-Lajoie, Harvey,
Jourdain, Mme—Mrs. Kirkland-Casgrain, MM.—Messrs. Lafrance, Lalonde,
Lambert, Lapalme, Laporte, Laroche, LeChasseur, Lemieux, Lesage, Lizotte,
Maheux, Meunier, Morissette, O'Reilly, Ouimet, Parent, Pinard, Plourde (Ro-
berval), Poulin, Rousseau, Roy (Lévis), Saint-Pierre, Turpin, Vaillancourt.—44.

CONTRE—NAYS:—MM.—Messrs. Bellemare, Bernatchez, Bertrand (Missis-
quoi), Boudreau, Caron, Charbonneau, Cottingham, Custeau, Desjardins, Dozois,
Ducharme, Élie, Gosselin, Hébert, Johnson, Johnston, Laberge, Langlais, La-
rouche, Lavallée, Maltais, Plourde (Kamouraska), Prévost, Raymond, Riendeau,
Roy (Nicolet), Russell, Somerville, Talbot, Tellier, Thibeault.—31.
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pas fini de délibérer et qu'il désire
avoir la permission de siéger de nouveau.

Ordonné que le comité siège de nou-
veau à la prochaine séance.

Sur la motion de M. Lesage, il est—
Résolu, que la chambre s'ajourne

maintenant.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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JEUDI,
5 AVRIL 1962.

Prière.

M. Lesage, du comité des bills publics
en général, présente le cinquième rapport
de ce comité, lequel rapport est lu ainsi
qu'il suit:

Votre comité a décidé de rapporter,
avec des amendements, le bill suivant:

Bill 209.—Loi concernant la succes-
sion de Joseph-Avila Guilmette.

Votre comité fait rapport que les pro-
moteurs du bill (no 111), intitulé: "Loi
concernant la dimension des lots numé-
ros 170 et 171 du cadastre pour la pa-
roisse de Charlesbourg, comté de Qué-
bec", ont déclaré qu'ils désiraient le re-
tirer, et prie votre honorable chambre
de bien vouloir agréer leur demande.

Le rapport est adopté.

M. Binette, du comité des bills privés
en général, présente le dixième rapport
de ce comité, lequel rapport est lu ainsi
qu'il suit:

Votre comité a décidé de rapporter,
avec des amendements, les bills suivants:

Bill 210.—Loi modifiant la Loi con-
cernant la Corporation de Montréal
Métropolitain;

Bill 176.—Loi concernant la Société
d'agriculture, division "A", du comté
de Pontiac.

Et, sans amendement, le bill suivant:

Bill 223.—Loi changeant le nom de
Leonidas George Nicolopoulos en celui
de Loney George Nicol.

Votre comité fait aussi rapport que les
promoteurs du bill (no 202), intitulé:
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"Loi déclarant Decarie Boulevard Hold-
ing Co. propriétaire d'une certaine ruelle
dans le quartier Saint-Antoine, dans la
cité de Montréal", ont déclaré qu'ils
désiraient le retirer, et prie votre hono-
rable chambre de bien vouloir agréer
leur demande.

Le rapport est adopté.

Du consentement unanime des mem-
bres présents, la chambre se forme en
comité plénier pour la prise en considé-
ration du bill (no 209), intitulé: "Loi
concernant la succession de Joseph-
Avila Guilmette", et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
pris place au fauteuil, M. le président
du comité fait rapport qu'il a examiné
le bill et l'a adopté sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant
lu une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des mem-
bres présents, la chambre se forme en
comité plénier pour la prise en considé-
ration du bill (no 210), intitulé: "Loi
modifiant la Loi concernant la Corpora-
tion de Montréal Métropolitain", et
siège ainsi durant quelque temps; puis,
M. l'orateur ayant pris place au fauteuil,
M. le président du comité fait rapport
qu'il a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des mem-
bres présents, la chambre se forme en
comité plénier pour la prise en considé-
ration du bill (no 176), intitulé: "Loi
concernant la Société d'agriculture, di-
vision "A", du comté de Pontiac", et
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siège ainsi durant quelque temps; puis,
M. l'orateur ayant pris place au fau-
teuil, M. le président du comité fait
rapport qu'il a examiné le bill et l'a
adopté sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des mem-
bres présents, la chambre se forme en
comité plénier pour la prise en considé-
ration du bill (no 223), intitulé: "Loi
changeant le nom de Leonidas George
Nicolopoulos en celui de Loney George
Nicol", et siège ainsi durant quelque
temps; puis, M. l'orateur ayant pris
place au fauteuil, M. le président du
comité fait rapport qu'il a examiné le
bill et l'a adopté sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Sur la motion de M. Gérin-Lajoie,
il est—

Ordonné que M. Gérin-Lajoie ait la
permission de présenter un bill (no 33),
intitulé: "Loi modifiant la Loi des sub-
sides no 6, 1960-61.

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Question par M. Riendeau:
Depuis le premier septembre 1960

jusqu'au 30 janvier 1962, quel est le
montant total payé à la Compagnie
Excavations St-Patrice, Limitée, de
Sherrington, comté de Napierville-La-
prairie par le ministère de la Voirie, rela-
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tivement à la construction et à la répara-
tion des chemins en asphalte ou en
gravier, dans le comté de Napierville-
Laprairie ?

Réponse par M. Pinard:
Le ministère de la Voirie a payé du-

rant cette période un montant de
$51,609.82 à la Compagnie Excavations
St-Patrice, Limitée.

Question par M. Riendeau:
Depuis le premier septembre 1960

jusqu'au 30 janvier 1962, quel est le
montant payé à M. Florent Verner,
domicilié à Saint-Rémi, comté de Na-
pierville-Laprairie, par le ministère de
la Voirie, relativement à la construction
et à la réparation des chemins en asphal-
te ou en gravier, dans le comté de
Napierville-Laprairie ?

Réponse par M. Pinard:
Le ministère de la Voirie a payé du-

rant cette période un montant de
$19,643.77 à M. Florent Verner.

Question par M. Bellemare:
1. Un poste de la Police provinciale

a-t-il été établi dans le comté de Port-
neuf ?

2. Le gouvernement a-t-il acheté ou
loué un édifice pour les fins ci-dessus ?

3. De qui l'a-t-il loué ou acheté ?

4. Quel fut le prix d'achat ou quel est
le prix de location ?

5. Quelles sont les conditions du bail,
s'il en existe un ?

Réponse par M. Lapalme:
1. Oui.
2. Le gouvernement a loué un local

pour l'établissement de ce poste.
3. De M. Émile Naud, de Portneuf.

4. Le prix de location est de $1,596.
par année.
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5. Le bail est fait pour une durée de
trois ans à compter du 1er juin 1961.

Sur la motion de M. Gérin-Lajoie,
il est—

Résolu qu'à la prochaine séance, la
chambre se formera en comité plénier,
pour prendre en considération un projet
de résolutions relatives au bill (no 33),
intitulé: "Loi modifiant la Loi des sub-
sides no 6, 1960-61".

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 198), intitulé: "Loi
concernant la succession Christine Fuoco
Tirelli".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills publics en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 150), intitulé: "Loi
pour déclarer Twelve Hundred and One
Dorchester Street, Inc., et Dorchester
Stanley Development Corporation pro-
priétaires indivis du lot 1506-10, quar-
tier Saint-Antoine, division d'enregis-
trement de Montréal".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 159), intitulé: "Loi
concernant les commissaires d'écoles
pour la municipalité de la cité de La-
chine, dans le comté de Jacques-Car-
tier".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé, au comité des
bills privés en général.
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L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 214), intitulé: "Loi
concernant La Corporation de gaz Car-
tier".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la chambre à
se former de nouveau en comité des
subsides.

M. Lesage propose que M. l'orateur
quitte maintenant le fauteuil et que la
chambre se forme de nouveau en comité
des subsides et la motion est adoptée.

En conséquence, la chambre se forme
de nouveau en comité des subsides.

(EN COMITÉ)

1. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de un million, trois cent mille
dollars, nécessaire pour couvrir les dé-
penses prévues à l'article: "Poursuites
au criminel (procureur général)", du
budget de l'année financière se terminant
le 31 mars 1963.

2. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de cinq millions de dollars néces-
saire pour couvrir les dépenses prévues à
l'article : " Administration des palais
de justice et prisons (procureur général)"
du budget de l'année financière se ter-
minant le 31 mars 1963.

3. Résolu qu'un crédit suffisant soit
ouvert à Sa Majesté pour compléter la
somme de six cent cinquante mille
dollars, nécessaire pour couvrir les dé-
penses prévues à l'article: "Cours de
bien-être social (procureur général)", du
budget de l'année financière se terminant
le 31 mars 1963.
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Résolutions à rapporter.

M. l'orateur prend de nouveau place
au fauteuil et M. le président du comité
fait rapport que ce comité a adopté plu-
sieurs résolutions et qu'il désire avoir la
permission de siéger de nouveau.

Lesdites résolutions sont lues et
agréées.

Résolu qu'à sa prochaine séance la
chambre se formera de nouveau en co-
mité des subsides.

Du consentement unanime de la
chambre, et sur la motion de M. Lesage,
il est—

Résolu que, lorsque cette chambre
s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajour-
née à demain, à dix heures et demie du
matin.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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VENDREDI,
6 AVRIL 1962.

Dix heures et demie du matin.

Prière.

Question par M. Gosselin:
1. Le gouvernement de la province,

soit par l'entremise du ministère de la
Voirie, soit par l'enti émise du ministère
des Travaux publics, a-t-il acheté un
terrain dans les limites de la municipalité
de Cookshire ou du canton Eaton ?

2. Dans l'affirmative:
a) de qui ce terrain a-t-il été acheté;

b) quelle est la superficie de ce terrain;

c) quel prix le gouvernement a-t-il
payé;

d) pour quelles fins ce terrain a-t-il
été acheté;

e) à quelle date a-t-il été acheté ?

Réponse par M. Saint-Pierre:
Quant à ce qui concerne le ministère

des travaux publics:
1. et 2. Non.

Sur la motion de M. Johnson, il est—
Résolu que cette chambre vote une

adresse priant l'honorable M. le lieute-
nant-gouverneur de faire déposer sur le
bureau de la chambre :

Copie de tous les arrêtés en conseil
adoptés par le lieutenant-gouverneur en
conseil et copie de toutes les ententes
conclues entre le gouvernement fédéral
et le gouvernement de la province de
Québec relativement aux routes d'accès
aux forêts et aux routes d'accès aux
ressources naturelles, le tout depuis le
12 février 1961 jusqu'au 28 mars 1962.



314 6 AVRIL — APRIL 6th 1962

M. Arsenault dépose sur le bureau de
la chambre ledit document.

(Document de la session no 105.)

L'ordre du jour appelle la troisième
lecture du bill (no 29), intitulé: "Loi
de l'assurance-édition".

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Conformément à l'ordre du jour, la
chambre se forme en comité plénier
pour la prise en considération du bill
(no 100), intitulé: "Loi modifiant la
charte de la cité de Montréal", et siège
ainsi durant quelque temps; puis, M.
l'orateur ayant de nouveau pris place au
fauteuil, M. le président du comité fait
rapport que celui-ci a examiné le bill et
l'a adopté sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

L'ordre du jour appelle la prise en con-
sidération, en comité plénier, d'un projet
de résolutions relatives au bill (no 33),
intitulé: "Loi modifiant la Loi des
subsides no 6, 1960-61".

M. Gérin-Lajoie informe la chambre
que l'honorable Monsieur le lieutenant-
gouverneur recommande la prise en con-
sidération dudit projet de résolutions.

M. Gérin-Lajoie propose que M. l'ora-
teur quitte maintenant le fauteuil, et la
motion est adoptée.

En conséquence, la chambre se forme
en comité.
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(EN COMITÉ)

Résolu, l.—Que l'annexe de la Loi des
subsides no 6, 1960-61 (9-10 Elizabeth
II, chapitre 6) soit modifiée en rempla-
çant la description de l'article 12 sous le
titre "XII JEUNESSE" et le sous-titre
"Dépenses en immobilisations" par le
suivant: "Acquisition, construction,
transformation et aménagement d'im-
meubles".

Résolu, 2.—Que la loi qui sera basée
sur les présentes résolutions aura effet à
compter du premier avril 1961 et elle
empêchera le solde du crédit visé à la
résolution 1 d'être périmé avant l'expi-
ration des vingt jours suivant l'entrée en
vigueur de ladite loi.

Résolutions à rapporter.

M. l'orateur prend de nouveau place
au fauteuil et M. le président du comité
fait rapport que celui-ci a adopté des
résolutions.

Ces résolutions sont lues et agréées.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 33), intitulé: "Loi
modifiant la Loi des subsides no 6,
1960-61".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois.

Ordonné que le bill soit lu une troi-
sième fois à la prochaine séance.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 30), intitulé: "Loi
des agences d'investigation ou de sécu-
rité".

M. Lapalme propose que le bill soit
maintenant lu une deuxième fois et la
motion étant mise aux voix la chambre
se divise et l'adopte.
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Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé à un comité
plénier de la chambre pour étude au
cours de la présente séance.

Résolu que cette chambre se forme
immédiatement en comité.

En conséquence, la chambre se forme
en comité plénier et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
de nouveau pris place au fauteuil, M. le
président du comité fait rapport que
celui-ci n'a pas fini de délibérer et qu'il
désire avoir la permission de siéger de
nouveau.

Ordonné que le comité siège de nou-
veau à la prochaine séance.

Sur la motion de M. Lesage, il est—
Résolu que, lorsque cette chambre

s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajour-
née à mardi prochain.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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MARDI,
10 AVRIL 1962.

Prière.

M. Lesage propose que le texte du bill
(no 17), intitulé: "Loi concernant l'éva-
luation pour fins scolaires", et aussi celui
du bill (no 27), intitulé: "Loi modifiant
le Code de la route", soient retirés, et
qu'un texte réimprimé de ces bills leur
soit substitué.

La motion est adoptée.

Question par M. Poulin:
Vu l'état d'urgence prochaine en

raison de l'état défectueux du barrage
de Gayhurst et les craintes de la popu-
lation de la Beauce à la veille des débâ-
cles annuelles de la rivière Chaudière,
est-ce que le ministre des Richesses natu-
relles pourrait nous dire où en sont
rendues les études intensives des plans
d'aménagement de la Chaudière et
quand il prévoit que ces travaux pour-
ront commencer ?

Réponse par M. Lévesque (Montréal-
Laurier) :
Le ministre des Richesses naturelles

est à faire établir par la direction de la
Planification et la direction générale
des Eaux, un programme d'études et de
travaux échelonnés sur une période de
cinq (5) ans.

Ce programme commencé durant l'hi-
ver de 1961-62 prévoit pour l'exercice
financier 1962-63 les études suivantes:

1° programme continu d'observations
et d'expérimentations cryologiques sur
la rivière afin de déterminer les meil-
leures solutions au problème des em-
bâcles et des débâcles;
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2° l'établissement d'un réseau plus
complet d'observations hydrométriques
et hydrométéorologiques en vue des
études hydrologiques;

3° une revue des données du problè-
me et des solutions déjà préconisées;

4° enquêtes et relevés quant aux oc-
cupations du lit ordinaire et du lit
majeur;

5° inspections et relevés des sites
probables des travaux en rivières:

6° préparation de la première tranche
des travaux remédiateurs dont l'exécu-
tion, s'ils sont trouvés économiques,
serait commencée à l'été 1963;

7° projet de législation.
Seuls les travaux remédiateurs jugés

essentiels et pouvant s'intégrer dans un
plan d'ensemble seront commencés à
l'été 1963. Certains travaux, au con-
traire, ne pourront être jugés économi-
ques ou non, qu'après une étude géné-
rale des conditions de ruissellement sur
le bassin, et ces travaux ne pourront
être recommandés qu'après les études
hydrologiques complétées.

L'ordre du jour appelle la chambre à
se former de nouveau en comité des sub-
sides.

M. Lesage déclare qu'il proposera au
comité de voter des crédits provisoires.

M. Lesage propose que M. l'orateur
quitte maintenant le fauteuil et que la
chambre se forme de nouveau en comité
des subsides et la motion est adoptée.

En conséquence, la chambre se forme
de nouveau en comité des subsides.

(EN COMITÉ)

BUDGET des dépenses ordinaires de la
province de Québec, pour l'année fi-
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nancière se terminant le 31 mars 1963,
préparé conformément aux articles 5
et 6 du chapitre 71 des Statuts refon-
dus de la province de Québec, 1941.

Résolu,—qu'une somme ne dépassant
pas $27,275,000., soit un sixième du
montant de l'article 8 à voter sous le
titre "XI Jeunesse" des estimations
budgétaires pour ladite année financière,
présentées à l'Assemblée législative à la
présente session de la Législature, soit
octroyée à Sa Majesté, à titre d'avance,
pour l'année financière se terminant le
31 mars 1963.

Résolution à rapporter.

M. l'orateur prend de nouveau place
au fauteuil et M. le président du comité
fait rapport que ce comité a adopté une
résolution et qu'il désire avoir la permis-
sion de siéger de nouveau.

Ladite résolution est lue et agréée.
Résolu qu'à sa présente séance la

chambre se formera de nouveau en co-
mité des subsides.

L'ordre du jour appelle la chambre à
se former de nouveau en comité des voies
et moyens.

M. Lesage déclare qu'il proposera
au comité d'autoriser le paiement de
crédits provisoires votés à Sa Majesté.

M. Lesage propose que M. l'orateur
quitte maintenant le fauteuil et que la
chambre se forme de nouveau en comité
des subsides et la motion est adoptée.

En conséquence, la chambre se forme
de nouveau en comité des voies et
moyens.
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(EN COMITÉ)

Résolu,—Que, pour pourvoir au paie-
ment des subsides qui ont été accordés,
à titre d'avance, à Sa Majesté pour les
dépenses de l'année financière se termi-
nant le 31 mars 1963, il soit permis de
tirer, du fonds consolidé du revenu de
cette province, une somme n'excédant
pas $27,275,000.

Résolution à rapporter.

M. l'orateur prend de nouveau place
au fauteuil et M. le président du comité
fait rapport que ce comité a adopté une
résolution et qu'il désire avoir la permis-
sion de siéger de nouveau.

Ladite résolution est lue et agréée.
Résolu qu'à sa prochaine séance la

chambre se formera de nouveau en co-
mité des voies et moyens.

M. Lesage présente, en conséquence,
un bill basé sur ladite résolution : Bill (no
34) intitulé: "Loi octroyant à Sa Ma-
jesté des deniers requis pour les dépenses
du gouvernement pour l'année financière
se terminant le 31 mars 1963 et pour
d'autres fins du service public", lequel
bill est lu la première, la deuxième et la
troisième fois.

L'ordre du jour appelle la troisième
lecture du bill (no 33), intitulé: "Loi
modifiant la Loi des subsides no 6, 1960-
61".

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Conformément à l'ordre du jour, la
chambre se forme de nouveau en comité
plénier pour la prise en considération
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du bill (no 30), intitulé: "Loi des
agences d'investigation ou de sécurité",
et siège ainsi durant quelque temps;
puis, M. l'orateur ayant de nouveau
pris place au fauteuil, M. le président
du comité fait rapport que celui-ci n'a
pas fini de délibérer et qu'il désire avoir
la permission de siéger de nouveau au
cours de la présente séance.

Ordonné que le comité siège de nou-
veau à la présente séance.

L'ordre du jour appelle la prise en con-
sidération, en comité plénier, d'un projet
de résolutions relatives au bill (no 30),
intitulé: "Loi des agences d'investigation
ou de sécurité".

M. Lapalme informe la chambre que
l'honorable Monsieur le lieutenant-gou-
verneur recommande la prise en considé-
ration dudit projet de résolutions.

M. Lapalme propose que M. l'orateur
quitte maintenant le fauteuil, et la
motion est adoptée.

En conséquence, la chambre se forme
en comité.

(EN COMITÉ)

Résolu, 1.—Que nul ne pourra tenir
une agence au sens de la loi qui accom-
pagne les présentes résolutions, sans un
permis délivré par le procureur général.

Résolu, 2.—Que nul ne pourra faire,
pour le compte ou par l'entremise d'une
telle agence, un acte compris dans la dé-
finition de cette expression sans être mu-
ni d'un permis d'agent délivré par le
procureur général et qu'il sera de même
interdit à une agence d'employer à ces
fins une personne qui n'est pas munie de
ce permis ou d'en fournir les services à
un tiers.

Résolu, 3.—Que le lieutenant-gou-
verneur en conseil pourra faire des rè-
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glements pour déterminer les honoraires
que doit verser toute personne qui solli-
cite un permis ou son renouvellement,
en vertu des résolutions 1 et 2 ci-dessus.

Résolutions à rapporter.

M. l'orateur prend de nouveau place
au fauteuil et M. le président du comité
fait rapport que celui-ci a adopté des
résolutions.

Ces résolutions sont lues et agréées.

Ordonné que lesdites résolutions soient
renvoyées au comité plénier chargé d'étu-
dier le bill (no 30).

Conformément à l'ordre du jour, la
chambre se forme de nouveau en comité
plénier pour la prise en considération
du bill (no 30), intitulé: "Loi des
agences d'investigation ou de sécurité",
et siège ainsi durant quelque temps;
puis, M. l'orateur ayant de nouveau
pris place au fauteuil, M. le président du
comité fait rapport que celui-ci a examiné
le bill et l'a adopté après l'avoir amendé.

Le bill amendé est lu et agréé.

Ordonné que le bill soit lu une troi-
sième fois à la prochaine séance.

L'ordre du jour appelle la chambre à
se former de nouveau en comité des
subsides.

M. Lesage propose que M. l'orateur
quitte maintenant le fauteuil et que la
chambre se forme de nouveau en comité
des subsides.

Et un débat s'élève sur cette motion.

M. Bernatchez propose, par voie d'a-
mendement, secondé par M. Roy (Nico-
let):
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Que la motion en discussion soit
amendée en remplaçant tous les mots
après le mot " Que " par les suivants:

L'Assemblée législative de Québec
consent à voter les subsides nécessaires
à l'administration de la province, mais
elle exprime le regret que la politique
et les attitudes du gouvernement actuel
aient grandement contribué à décourager
les cultivateurs en aggravant les pro-
blèmes sérieux qui affligent l'agriculture
dans Québec, et elle déclare que le gou-
vernement de Québec devrait, sans plus
de délai, respecter les engagements so-
lennels pris envers les cultivateurs et
leurs fils pour assurer à la classe agricole
de la province les revenus dont elle a
besoin.

Et un débat s'élève sur cet amende-
ment.

Sur la motion de M. Riendeau, secondé
par M. Bellemare, il est—

Ordonné que le débat soit ajourné.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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MERCREDI,
11 AVRIL 1962.

Prière.

M. Lesage, du comité des bills publics
en général, présente le sixième rapport
de ce comité, lequel rapport est lu ainsi
qu'il suit:

Votre comité a décidé de rapporter,
avec des amendements, le bill suivant:

Bill 221.—Loi pour autoriser le Cercle
universitaire de Montréal, Inc., à ache-
ter de gré à gré certains immeubles de
la succession Alfred Dalbec.

M. Binette, du comité des bills privés
en général, présente le onzième rapport
de ce comité lequel rapport est lu ainsi
qu'il suit:

Votre comité a décidé de rapporter,
avec des amendements, les bills suivants:

Bill 143.—Loi modifiant la charte de
la Société canadienne pour empêcher les
cruautés envers les animaux;

Bill 185.—Loi modifiant la charte de
la cité de Hull;

Bill 222.—Loi concernant l'Associa-
tion des pompiers de la cité de Saint-
Laurent.

Votre comité recommande de plus à
votre honorable chambre que le titre du
bill (no 222), ci-dessus mentionné, inti-
tulé: "Loi concernant l'Association des
pompiers de la cité de Saint-Laurent",
soit changé en celui de: "Loi modifiant
la charte de la cité de Saint-Laurent".

Le rapport est adopté.

M. Dionne, du comité des règlements,
présente le quatorzième rapport de ce
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comité, lequel rapport est lu ainsi qu'il
suit:

Vôtre comité est d'opinion que la pé-
tition et l'avis sont réguliers et suffisants
et que le bill est régulier et conforme à
la pétition et à l'avis dans chacun des
cas ci-après:

De Jean-Claude LaHaye et autres,
demandant l'adoption d'une loi consti-
tuant en corporation La Corporation des
urbanistes de la province de Québec;

De Jack Sadovnik et autres, deman-
dant l'adoption d'une loi concernant la
succession de Benny Sadovnik;

De la ville de Saint-Félicien, deman-
dant l'adoption d'une loi modifiant sa
charte.

Ordonné que M. Plourde (Roberval)
ait la permission de présenter un bill
(no 131), intitulé: "Loi modifiant la
charte de la ville de Saint-Félicien".

En conséquence, il présente ce bill, qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Laporte ait la permis-
sion de présenter un bill (no 215), inti-
tulé: "Loi constituant en corporation
La Corporation des urbanistes de la
province de Québec".

En conséquence, il présente ce bill, qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. LeChasseur ait la
permission de présenter un bill (no 226),
intitulé: "Loi concernant le testament
de Benny Sadovnik".

En conséquence, il présente ce bill, qui
est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.



326 11 AVRIL — APRIL 11th 1962

Sur la motion de M. Cournoyer, il
est—

Ordonné que M. Cournoyer ait la
permission de présenter un bill (no 35),
intitulé: "Loi du Bureau des expropria-
tions de Montréal".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Sur la motion de M. Cliche, il est—
Ordonné que M. Cliche ait la permis-

sion de présenter un bill (no 37), inti-
tulé: "Loi concernant une taxe de vente
dans le comté de Lac-Saint-Jean-Est".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Du consentement unanime des mem-
bres présents, la chambre se forme en
comité plénier pour la prise en considé-
ration du bill (no 221), intitulé: "Loi
pour autoriser le Cercle universitaire
de Montréal, Inc., à acheter de gré à
gré certains immeubles de la succession
Alfred Dalbec", et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
pris place au fauteuil, M. le président
du comité fait rapport qu'il a examiné
le bill et l'a adopté sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des mem-
bres présents, la chambre se forme en
comité plénier pour la prise en considé-
ration du bill (no 143), intitulé: "Loi
modifiant la charte de la Société cana-
dienne pour empêcher les cruautés
envers les animaux", et siège ainsi du-
rant quelque temps; puis, M. l'orateur
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ayant pris place au fauteuil, M. le prési-
dent du comité fait rapport qu'il a
examiné le bill et l'a adopté sans l'a-
mender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des mem-
bres présents, la chambre se forme en
comité plénier pour la prise en considé-
ration du bill (no 185), intitulé: "Loi
modifiant la charte de la cité de Hull",
et siège ainsi durant quelque temps;
puis, M. l'orateur ayant pris place au
fauteuil, M. le président du comité fait
rapport qu'il a examiné le bill et l'a
adopté sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des mem-
bres présents, la chambre se forme en
comité plénier pour la prise en considé-
ration du bill (no 222), intitulé: "Loi
modifiant la charte de la cité de Saint-
Laurent", et siège ainsi durant quelque
temps; puis, M. l'orateur ayant pris
place au fauteuil, M. le président du
comité fait rapport qu'il a examiné le
bill et l'a adopté sans l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

M. Lesage dépose sur le bureau de la
chambre le document suivant:

Rapport de la Commission royale
d'enquête sur les Services de santé.

(Document de la session no 106.)
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Question par M. Riendeau:
1. Quel est le coût total des travaux

effectués par le gouvernement de la
province au local loué de "Pays du Nord
Construction, Inc.", à Laprairie, pour
y loger l'Unité sanitaire de Napierville-
Laprairie, lesquels travaux sont men-
tionnés au bail intervenu, le 27 avril
1961, entre le ministère des Travaux
publics et la susdite compagnie ?

2. Qui a exécuté les travaux en
question ?

Réponse par M. Saint-Pierre:
1. $18,611.75.
2. Pays du Nord Construction, Inc.

Question par M. Laberge:
1. Au cours de l'année 1961, le gou-

vernement de la province a-t-il accordé
dans le comté de Châteauguay, des
octrois ou subventions:

a) à des centres de loisirs;
b) à des centres récréatifs ou sportifs;
c) à des cercles des jeunes;
d) à des œuvres de terrains de jeux;
e) à des associations sportives ou

athlétiques ?
2. Dans l'affirmative, quel est le mon-

tant de l'octroi ou de la subvention
accordé dans chaque cas ?

Réponse par M. Gérin-Lajoie:
1. a) oui;
b) non;
c) oui;
d) oui;
e) oui.
2. a) Association des loisirs

de Sainte-Philomène. $ 500.
Comité des loisirs de

Sainte-Clotilde 200.
b) Nil;
c) Ormstown Rural Boys' Club. 400.
d) Association des terrains de

jeux de Châteauguay... 1,200.
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Question par M. Riendeau:
Quel montant total a été payé par le

ministère de l'Agriculture, depuis le 5
juillet 1960 jusqu'au 25 mars 1962, à la
compagnie Entreprises du Haut Riche-
lieu, Ltée, pour les travaux de drainage
(comprenant tous les item) de la Petite-
Rivière Montréal, dans les comtés de
Saint-Jean, Napierville-Laprairie et
Chambly ?

Réponse par M. Courcy:
$411,939.47.

Question par M. Cloutier:
1. Le gouvernement a-t-il exproprié

un terrain situé près du pont de Québec
et appartenant à la succession J.-A.
Roy?

2. Dans l'affirmative:
a) quelle est la superficie du terrain

exproprié;
b) quel prix fut payé par le gouver-

nement pour cette expropriation ?

Réponse par M. Lesage:
1. Oui, un terrain appartenant à Les

Entreprises Roy, Incorporée. Une offre
d'expropriation pour prise de possession
a été déposée le 25 mai 1957 et une autre
le 12 décembre 1958.

2. a) 26,980 pieds carrés;
b) aucun règlement n'a été conclu si

ce n'est le versement d'un paiement

$1,200.

500.

100.

400.

200.

300.
300.

Œuvre des terrains de jeux
de Saint-Joachim

Œuvre des terrains de jeux
de Sainte-Martine

Œuvre des terrains de jeux
de Woodlands

e) Association sportive de
Saint-Chrysostome

Association sportive de
Saint-Urbain Premier. .

Association sportive de
ville de Léry

Howick Athletic Club
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partiel de $10,000., le 8 février 1962,
représentant un acompte sur l'indemnité
totale qui sera accordée.

Question par M. Johnston:
1. Qui est le fournisseur ou qui sont

les fournisseurs de l'huile de chauffage
pour le Palais de Justice à Campbell's
Bay?

2. Quelles sont la nature et la quantité
brulée annuellement de l'huile de chauf-
fage en vertu de ces contrats ?

3. Quel est le prix de soumission par
gallon et les noms des soumissionaires ?

Réponse par M. Lesage:
1. Pilon Garage, Inc., Campbell's

Bay;
2. Huile à chauffage no 2: 12,000

gallons;
3. Pilon Garage, Inc.: .16.8 le gallon;

City Service Oil: .17 le gallon.
L'administration précédente avait

payé en 1959-60, .17.5 le gallon pour du
combustible de même qualité.

Question par M. Bernatchez:
Quel est le montant total des contrats

d'achats ou d'entreprises obtenus du
gouvernement de la province, ou d'un
de ses offices, régies ou commissions, par
la maison P.-L. Lortie, Ltée., de Québec:

a) du 1er avril 1960 au 31 mars 1961 ;

b) du 1er avril 1961 au 31 mars 1962 ?

Réponse par M. Lesage:
Le ministère de la Voirie a payé à

P.-L. Lortie, Limitée, de Québec, pour
des accessoires, pièces de véhicules auto-
mobiles et autres articles, les montants
suivants:

a) $22,385.27;
b) $22,993.06.
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Question par M. Lafontaine:
1. Depuis le 1er janvier 1961 jusqu'au

24 mars 1962, des travaux de réfection
ont-ils été exécutés au Palais de Justice,
de Mont-Laurier ?

2. Dans l'affirmative, ces travaux
ont-ils été exécutés par le ministère des
Travaux publics ou donnés à contrat ?

3. Dans ce dernier cas, à qui le ou les
contrats ont-ils été accordés ?

4. A quelle date et pour quel montant
dans chaque cas ?

Réponse par M. Saint-Pierre:
1. Oui.
2. A contrat.
3. et 4.

Paul Forget, 21 avril 1961, $740.87,
travaux sur système électrique;

Édouard Regimbai, Inc., 19 juin 1961,
$209., travaux de plomberie;

Vitrerie Mont-Laurier, Enr., 12 sep-
tembre 1961, $25.69, réparation de
fenêtres;

Val Barrette, Inc., 17 octobre 1961,
$11,000., réparation à l'extérieur;

Val Barrette, Inc., 19 février 1962,
$3,800., peinturage intérieur.

M. LeChasseur propose:
Que, vu que le bill (no 202), intitulé:

"Loi déclarant Decarie Boulevard Hold-
ing Co. propriétaire d'une certaine
ruelle dans le quartier Saint-Antoine,
dans la cité de Montréal", a été retiré,
les droits ordinaires et additionnels que
les promoteurs de ce bill ont payés, leur
soient remboursés, après déduction des
frais d'impression et de traduction.

La motion est adoptée.

M. Laroche propose:
Que, vu que le bill (no 111), intitulé:

"Loi concernant la dimension des lots
numéros 170 et 171 du cadastre pour la
paroisse de Charlesbourg, comté de
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Québec", a été retiré, les droits ordinai-
res que les promoteurs de ce bill ont
payés, leur soient remboursés, après dé-
duction des frais d'impression et de
traduction.

La motion est adoptée.

Sur la motion de M. Cournoyer, il
est—

Résolu qu'à la prochaine séance, la
chambre se formera en comité plénier,
pour prendre en considération un projet
de résolutions relatives au bill (no 35),
intitulé: "Loi du Bureau des expropria-
tions de Montréal".

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante
par M. Gosselin:

1. Depuis le 5 juillet 1960 jusqu'au
1er mars 1962 combien d'heures d'amé-
lioration de fermes ont été attribuées
dans le comté de Compton ?

2. Par qui les dits travaux ont-ils été
exécutés ?

3. Combien d'heures ont été attribuées
à chacun des entrepreneurs et dans
quelles paroisses chacun d'eux a-t-il
exécuté ces travaux ?

Sur la motion de M. Lesage, il est—
Ordonné qu'il soit produit et déposé

sur le bureau de la chambre des docu-
ments contenant les informations de-
mandées.

M. Courcy dépose sur le bureau de la
chambre lesdits documents.

(Documents de la session nos 107 et 108.)

L'ordre du jour appelle la troisième
lecture du bill (no 30), intitulé: "Loi
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des agences d'investigation ou de sécu-
rité".

La motion "que le bill soit maintenant
lu une troisième fois" est mise aux voix
et la chambre se divise et l'adopte.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Conformément à l'ordre du jour, la
chambre reprend le débat sur l'amende-
ment de M. Bernatchez à la motion de
M. Lesage proposant que M. l'orateur
quitte maintenant le fauteuil, et que la
chambre se forme de nouveau en comité
des subsides, lequel amendement se lit
comme suit:

Que la motion en discussion soit
amendée, en en remplaçant tous les
mots après "que", par les suivants:

L'Assemblée législative de Québec
consent à voter les subsides nécessaires
à l'administration de la province, mais
elle exprime le regret que la politique
et les attitudes du gouvernement actuel
aient grandement contribué à découra-
ger les cultivateurs en aggravant les pro-
blèmes sérieux qui affligent l'agriculture
dans Québec, et elle déclare que le gou-
vernement de Québec devrait, sans plus
de délai, respecter les engagements so-
lennels pris envers les cultivateurs et
leurs fils pour assurer à la classe agricole
de la province les revenus dont elle a
besoin.

Le débat est suspendu.

M. l'orateur informe la chambre que le
greffier du Conseil législatif a apporté le
message suivant lequel est lu ainsi qu'il
suit:
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CONSEIL LÉGISLATIF

Le 11 avril 1962.

Ordonné, Que le greffier reporte à
l'Assemblée législative le bill 34, inti-
tulé: "Loi octroyant à Sa Majesté des
deniers requis pour les dépenses du gou-
vernement pour l'année financière se
terminant le 31 mars 1963 et pour d'au-
tres fins du service public", et informe
cette chambre que le Conseil législatif
l'a voté.

M. l'orateur informe la chambre que le
greffier du Conseil législatif a apporté le
message suivant, lequel est lu ainsi qu'il
suit:

Le Conseil législatif informe l'Assem-
blée législative qu'il a voté, sans amen-
dement, le bill suivant:

Bill 33, intitulé: "Loi modifiant la Loi
des subsides no 6, 1960-61".

M. l'orateur informe la chambre que le
greffier dû Conseil législatif a apporté le
message suivant, lequel est lu ainsi qu'il
suit:

Le Conseil législatif informe l'Assem-
blée législative qu'il a voté le bill 21,
intitulé: "Loi décrétant la dissolution de
Beauharnois Light, Heat and Power
Company", avec l'amendement suivant
qu'il la prie d'agréer:

1. L'article 2 est modifié en rempla-
çant, dans les trois premières lignes, les
mots:

"L'administration de tous les biens
et droits de Beauharnois Light, Heat
and Power Company est confiée"

par ce qui suit:
"La possession et l'administration

de tous les biens et droits de Beau-
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harnois Light, Heat and Power Com-
pany sont confiées"

Aussi le bill 29, intitulé: "Loi de l'as-
surance-édition", avec l'amendement
suivant qu'il la prie d'agréer:

1. L'article 11 est modifié en ajoutant
à la suite du deuxième alinéa se termi-
nant par les mots:

"au prix de détail mentionné au
devis."

l'alinéa suivant:
"Si cette vente est faite à un librai-

re, il peut néanmoins accorder une
remise égale à l'escompte usuel du
commerce."

La chambre prend en considération
l'amendement que le Conseil législatif a
apporté au bill (no 21), intitulé. "Loi
décrétant la dissolution de Beauharnois
Light, Heat and Power Company, et ledit
amendement est lu et accepté.

Ordonné que le greffier reporte le bill
au Conseil législatif et informe les hono-
rables conseillers que l'Assemblée légis-
lative a accepté leur amendement.

La chambre prend en considération
l'amendement que le Conseil législatif a
apporté au bill (no 29), intitulé. "Loi
de l'assurance-édition", et ledit amende-
ment est lu et accepté.

Ordonné que le greffier reporte le bill
au Conseil législatif et informe les hono-
rables conseillers que l'Assemblée légis-
lative a accepté leur amendement.
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M. l'orateur informe la chambre que
le greffier du Conseil législatif a apporté
le message suivant, lequel est lu ainsi
qu'il suit-

Le Conseil législatif informe l'Assem-
blée législative qu'il a voté le bill 22,
intitulé: "Loi relative au nantissement",
avec les amendements suivants qu'il la
prie d'agréer:

1. Le paragraphe 1979g est modifié en
remplaçant, dans la cinquième ligne,
les mots:

"déplacement des objets nantis"
par ce qui suit:

"changement de lieu pour un autre
lieu"
2. Le paragraphe 1979i est modifié en

insérant à la sixième ligne, après les
mots:

"vendre ses biens à l'enchère"
les mots:

"après avis"

La chambre prend en considération
les amendements que le Conseil législatif
a apportés au bill (no 22) intitulé. "Loi
relative au nantissement", et lesdits
amendements sont lus et acceptés.

Ordonné que le greffier reporte le bill
au Conseil législatif et informe les hono-
rables conseillers que l'Assemblée légis-
lative a accepté leurs amendements.

Sur un message de l'honorable Mon-
sieur le lieutenant-gouverneur de la
province, transmis par M. Pierre Gelly,
huissier à la Verge noire, M. l'orateur
et les députés de la chambre se rendent
à la salle des séances du Conseil législatif.

Alors, l'honorable Monsieur le lieu-
tenant-gouverneur de la province de
Québec veut bien donner, au nom de
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Sa Majesté, la sanction royale aux bills
suivants:

21 Loi décrétant la dissolution de
Beauharnois Light, Heat and Power
Company;

22 Loi relative au nantissement;
29 Loi de l'assurance-édition;
33 Loi modifiant la Loi des subsides

no 6, 1960-61;
114 Loi changeant le nom de Jacques

Tennenbaum en celui de Jacques
Tennenbaum Teroux;

115 Loi changeant le nom d'Israel
Trachtenberg en celui d'Israel Ar-
thur Trachtenberg Tratt;

134 Loi changeant le nom de Nicolas
Mateesco en celui de Nicolas Ma-
teesco Matte;

181 Loi validant un acte de vente par
dame Claire Bender à Fernand
Girouard.

La sanction royale est prononcée sur
ces bills par le greffier du Conseil légis-
latif, comme suit:

"Au nom de Sa Majesté, l'honorable
Monsieur le lieutenant-gouverneur sanc-
tionne ces bills."

Alors l'honorable orateur de l'Assem-
blée législative, s'adressant à l'honorable
Monsieur le lieutenant-gouverneur, lui a
présenté le bill suivant pour qu'il
veuille bien y donner sa sanction :
34 Loi octroyant à Sa Majesté des de-

niers requis pour les dépenses du
gouvernement pour l'année finan-
cière se terminant le 31 mars 1963,
et pour d'autres fins du service
public.

A ce bill, la sanction royale a été
donnée dans les termes suivants:

"Au nom de Sa Majesté, l'honorable
Monsieur le lieutenant-gouverneur re-
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mercie ses loyaux sujets, accepte leur
benevolence et sanctionne ce bill."

Au retour des députés:
La chambre reprend sa séance.

Sur la motion de M. Russell, secondé
par M. Somerville, il est—

Ordonné que le débat sur l'amende-
ment à la motion proposant que la
chambre se forme en comité des subsides,
débat suspendu, soit maintenant
ajourné.

Sur la motion de M. Lesage, il est—
Résolu, que la chambre s'ajourne

maintenant.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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JEUDI,
12 AVRIL 1962.

Prière.

M. Lesage, du comité des bills publics
en général, présente le septième rapport
de ce comité, lequel rapport est lu ainsi
qu'il suit:

Votre comité a décidé de rapporter,
avec des amendements, le bill suivant:

Bill 8.—Loi du courtage immobilier.

Votre comité recommande à votre
honorable chambre que le titre du bill
(no 8), ci-dessus mentionné, intitulé:
"Loi du courtage immobilier", soit
changé en celui de: "Loi concernant les
courtiers en immeubles".

Le rapport est adopté.

Sur la motion de M. Rousseau, il est—
Ordonné que M. Rousseau ait la per-

mission de présenter un bill (no 36), inti-
tulé. "Loi du Bureau de la statistique
du Québec".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Les documents suivants sont déposés
sur le bureau de la chambre:

Par M. Rousseau:
Statistiques de la province de Québec,

avril 1962.
(Document de la session no 109.)
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Par M. Bertrand (Terrebonne) :
Rapport concernant la Loi relative

à l'amélioration des ponts publics dans
la province (12 Geo. VI, ch. 24).

(Document de la session no 110.)

Conformément à un ordre de l'Assem-
blée législative, en date du 28 mars 1962,
un état contenant la réponse à la ques-
tion suivante:

Depuis le 5 juillet 1960 jusqu'au 15
mars 1962, le ministère de l'Agriculture
a-t-il loué de la machinerie lourde
(béliers-mécaniques, pelles-mécaniques,
etc.) pour faire des travaux mécanisés,
ou autres, dans le comté de Gatineau ?

Dans l'affirmative:
1. le nom et l'adresse du propriétaire;
2. la marque de ces machines;
3. sur quelle base était-il payé (à

l'heure, à la journée ou au contrat);
4. quel genre de travail faisait-il;
5. dans quels cantons ou quelles mu-

nicipalités a-t-il travaillé ?
(Document de la session no 111.)

Conformément à un ordre de l'Assem-
blée législative, en date du 28 mars 1962,
un état contenant la réponse à la ques-
tion suivante:

Depuis le 5 juillet 1960 jusqu'au 15
mars 1962, le ministère de la Voirie
a-t-il loué de la machinerie lourde
(béliers-mécaniques, niveleuses, pelles-
mécaniques, concasseurs, etc.) pour faire
des travaux dans le comté de Gatineau ?

Dans l'affirmative:
1. le nom et l'adresse du propriétaire;
2. la marque de ces machines;
3. sur quelle base était-il payé (à

l'heure, à la journée ou au contrat);
4. quel genre de travail faisait-il;
5. dans quel canton ou quelle muni-

cipalité a-t-il travaillé ?
(Document de la session no 112.)
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Conformément à un ordre de l'Assem-
blée législative, en date du 28 mars 1962,
un état contenant la réponse à la ques-
tion suivante-

Depuis le 5 juillet 1960 jusqu'au 15
mars 1962, le ministère de la Colonisa-
tion a-t-il loué de la machinerie lourde
(béliers-mécaniques, niveleuses, pelles-
mécaniques, concasseurs, etc.) pour faire
des travaux mécanisés, ou autres, dans
le comté de Gatineau ?

Dans l'affirmative:
1. le nom et l'adresse du propriétaire;
2. la marque de ces machines;
3. sur quelle base était-il payé (à

l'heure, à la journée ou au contrat);
4. quel genre de travail faisait-il;
5. dans quels cantons ou quelles

municipalités a-t-il travaillé ?
(Document de la session no 113.)

Question par M. Bellemare:
1. Quel montant d'argent le départe-

ment de la Voirie a-t-il dépensé dans la
paroisse de Saint-Maurice, rang Sainte-
Marguerite ?

2. Est-ce que les travaux ont été
faits à la journée ou à contrat ?

3. Est-ce qu'il y a eu location de ma-
chinerie ?

4. Dans l'affirmative, le nom et l'a-
dresse de qui cette machinerie a été
louée, pour quel montant et à quel prix
l'heure ?

5. La liste de ceux qui ont été em-
ployés sur ces travaux ainsi que le salaire
gagné par chacun ?

Réponse par M. Pinard:
1. à 5. Aucun montant d'argent n'a

été dépensé par le ministère de la Voirie
pour les travaux dans le rang Sainte-
Marguerite, paroisse de Saint-Maurice,
comté de Champlain.
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Question par M. Bellemare:
1. Quel montant d'argent le départe-

ment de la Voirie a-t-il dépensé dans la
paroisse de Saint-Adelphe, rang Saint-
Joseph ?

2. Est-ce que les travaux ont été
faits à la journée ou à contrat ?

3. Est-ce qu'il y a eu location de
machinerie ?

4. Dans l'affirmative, le nom et l'a-
dresse de qui cette machinerie a été
louée, pour quel montant et à quel prix
l'heure ?

5. La liste de ceux qui ont été em-
ployés sur ces travaux ainsi que le salaire
gagné par chacun ?

Réponse par M. Pinard:
1. à 5. Aucun montant d'argent n'a

été dépensé par le ministère de la Voirie
pour des travaux dans le rang Saint-
Joseph, paroisse de Saint-Adelphe, com-
té de Champlain.

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante
par M. Bellemare:

1. Quel montant d'argent le départe-
ment de la Voirie a-t-il dépensé pour les
travaux de réfection des ponceaux sur
la route no 2, dans la paroisse de Sainte-
Anne de la Pérade, pendant l'année
1961?

2. Par qui les travaux ont-ils été
exécutés?

3. Est-ce que le département a loué
de la machinerie ?

4. Dans l'affirmative, le nom et l'a-
dresse de la compagnie ou des individus
de qui cette machinerie a été louée, pour
quel montant et à quel prix par heure?

5. La liste de ceux qui ont été em-
ployés sur ces travaux ainsi que le salaire
gagné par chacun ?
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Sur la motion de M. Lesage, il est—
Ordonné qu'il soit produit et déposé

sur le bureau de la chambre un docu-
ment contenant les informations de-
mandées.

M. Pinard dépose sur le bureau de la
chambre ledit document.

(Document de la session no 114.)

Sur la motion de M. Rousseau, il est—
Résolu qu'à la prochaine séance, la

chambre se formera en comité plénier,
pour prendre en considération un projet
de résolutions relatives au bill (no 36),
intitulé. "Loi du Bureau de la statisti-
que du Québec".

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 131), intitulé "Loi
modifiant la charte de la ville de Saint-
Félicien".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 215), intitulé "Loi
constituant en corporation La Corpo-
ration des urbanistes de la province de
Québec".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 226), intitulé "Loi
concernant le testament de Benny
Sadovnik".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills publics en général.
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L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 37), intitulé "Loi
concernant une taxe de vente dans le
comté de Lac Saint-Jean Est".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé à un comité
plénier de la chambre, pour étude au
cours de la présente séance.

Résolu que cette chambre se forme im-
médiatement en comité.

En conséquence, la chambre se forme
en comité plénier et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
de nouveau pris place au fauteuil, M. le
président du comité fait rapport que
celui-ci a examiné le bill et l'a adopté
après l'avoir amendé.

Le bill amendé est lu et agréé.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Conformément à l'ordre du jour, la
chambre reprend le débat sur l'amende-
ment de M. Bernatchez à la motion
de M. Lesage proposant que M. l'orateur
quitte maintenant le fauteuil, et que la
chambre se forme de nouveau en comité
des subsides, lequel amendement se lit
comme suit:

Que la motion en discussion soit
amendée, en en remplaçant tous les
mots après "que", par les suivants:

L'Assemblée législative de Québec
consent à voter les subsides nécessaires
à l'administration de la province, mais
elle exprime le regret que la politique
et les attitudes du gouvernement actuel
aient grandement contribué à découra-
ger les cultivateurs en aggravant les pro-
blèmes sérieux qui affligent l'agriculture



10-11 Eliz. II 12 AVRIL — APRIL 12th 345

dans Québec, et elle déclare que le gou-
vernement de Québec devrait, sans plus
de délai, respecter les engagements so-
lennels pris envers les cultivateurs et
leurs fils pour assurer à la classe agricole
de la province les revenus dont elle a
besoin.

Sur la motion de M. Bellemare, se-
condé par M. Tellier, il est—

Ordonné que le débat soit ajourné.

A six heures, M. l'orateur quitte le
fauteuil.

Huit heures du soir.

M. l'orateur reprend le fauteuil.

L'ordre du jour appelle la chambre à se
former de nouveau en comité des voies et
moyens.

M. Lesage propose que M. l'orateur
quitte maintenant le fauteuil.

Et la motion étant mise en délibéra-
tion, un débat s'élève.

Durant le débat, M. Lesage dépose
sur le bureau de la chambre les docu-
ments suivants:

Situation économique du Québec en
1961.

(Document de la session no 115.)

L'activité gouvernementale, réalisa-
tions et projets.

(Document de la session no 116.)

Quatre tableaux, les deux premiers se
rapportant aux prévisions des revenus
et des dépenses pour l'exercice 1961-62,
et les deux autres se rapportant aux esti-
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mations des revenus et des dépenses
pour l'exercice 1962-63.

(Document de la session no 117.)

Un tableau indiquant des emprunts
de la province aux cours des années
1961 et 1962.

(Document de la session no 118.)

Sur la motion de M. Johnson, secondé
par M. Talbot, il est—

Ordonné que le débat soit ajourné.

Sur la motion de M. Lesage, il est—
Résolu que, lorsque cette chambre

s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajour-
née au mercredi, le 25 avril 1962, à trois
heures de l'après-midi.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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MERCREDI,
25 AVRIL 1962.

Prière.

M. Lesage dépose sur le bureau de la
chambre les documents suivants:

Copie de la correspondance échangée
entre M. Lesage, premier ministre de la
province de Québec, et M. Jacques
Gélinas, m.d., directeur du Service de
l'Assurance-hospitalisation, concernant
l'Association des radiologistes.

(Document de la session no 119.)

Copie de la correspondance échangée
entre M. Lesage, premier ministre de la
province de Québec, et M. Jacques
Gélinas, m.d., directeur du Service de
l'Assurance-hospitalisation, concernant
l'Association des pathologistes et des
médecins de laboratoire.

(Document de la session no 120.)

Conformément à un ordre de l'Assem-
blée législative, en date du 28 mars 1962,
un état contenant la réponse à la ques-
tion suivante:

Relativement au ministère de la
Voirie, du 1er janvier 1961 au 1er mars
1962:

1. Combien de contrats ont été accor-
dés ?

2. Combien ont été accordés avec
soumissions ?

3. Combien, ont été accordés sans
soumission?

4. Dans le cas des contrats accordés
avec soumissions, quel était pour chaque
contrat:

a) la nature des travaux à exécuter;

b) la liste des soumissionnaires;
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c) le montant de chaque soumission;
d) le nom de l'entrepreneur qui a

obtenu le contrat;
e) le montant adjugé pour ce contrat ?

5. Dans le cas des contrats accordés
sans soumission, quel était pour chaque
contrat:

a) la nature des travaux à exécuter;

b) le nom de l'entrepreneur qui a
obtenu le contrat;

c) le montant adjugé pour ce contrat?

(Document de la session no 121.)

Question par M. Russell:
1. Le gouvernement de la province

ou aucun de ses ministères ont-ils
accordé des contrats à L'Islet Métal,
Inc., pour la fabrication d'affiches ou
enseignes, et ce depuis le 5 juillet 1960
jusqu'au 28 mars 1962 ?

2. Dans l'affirmative:
a) à quelle date ces contrats ont-ils

été accordés;
b) pour quel montant dans chaque

cas;
c) qui a signé les contrats pour le

compte de la susdite compagnie ?
3. Quels sont les noms des directeurs,

officiers et actionnaires de L'Islet Métal,
Inc.?
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2. c) II n'y a pas eu de contrat.
3. Directeurs et officiers:
Robert Boulanger, président,
839, avenue Painchaud,
Québec.
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Roméo Dubuc, directeur et gérant,
L'Isletville,
Co. L'Islet.

Jeannette (R) Dubuc, secrétaire,
L'Isletville,
Co. L'Islet.

Margery (J) Boulanger, trésorière,
Québec.

(Selon le rapport produit par la com-
pagnie L'Islet Métal, Inc., en vertu des
dispositions de la Loi des renseignements
sur les compagnies (S.R.Q., 1941, cha-
pitre 281), pour le terme expiré le 30
juin 1961.)

Quant aux noms des actionnaires, le
gouvernement n'en possède pas la liste.

Question par M. Hébert:
Quel montant chacun des membres

du Conseil du tourisme de la province
de Québec a-t-il reçu comme indemnité
pour ses frais de déplacement et de
séjour, depuis sa nomination jusqu'au
31 mars 1962 ?

Réponse par M. Bertrand (Terrebonne) :
Au 31 mars 1962, $1,196.92 avaient

été payés pour les frais de déplacement
et de séjour des membres du Conseil du
tourisme dans l'exercice de leurs fonc-
tions, comme suit:
M. Lucien Bergeron $105.28
M. Orner Bernier 338.42
M. Gaston Cloutier 105.08
M. Gérard Delâge 272.39
M. Tom Wheeler 114.11
M. J.-Émile R e n a u d . . . . . . 261.64

Question par M. Custeau:
Quel est le montant reçu par chacun

des membres du Conseil d'orientation
économique du Québec comme allocation
de présence, depuis leur nomination
jusqu'au 31 mars 1962?
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Questionpar M.Custeau:
Quels sont les noms, prénoms, adres-

ses et traitements des fonctionnaires ou
employés du Conseil d'orientation éco-
nomique du Québec ?
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Question par M. Johnson:
1. M. J.-Baptiste Lebel a-t-il démis-

sionné comme membre du Conseil
d'orientation économique ?

2. Dans l'affirmative, à quelle date
a-t-il remis sa démission et pour quelles
raisons ?

Réponse par M. Lesage:
1. Oui.
2. Le 19 février 1962, pour des rai-

sons personnelles.
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Question par M. Dozois:
1. Au 31 janvier 1962, la dette nette

par tête était-elle inférieure à $79. ?

2. Si oui, quel était le montant de
cette dette par tête ?

Réponse par M. Lesage:
1. Oui.
2. $62.12.
La dette consolidée nette et les bons

du trésor, par tête, qui étaient de $79.28
au 31 mars 1961, s'élevaient à $98.86
au 31 janvier 1962.

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante
par M. Leclerc:

Quels sont les noms, prénoms, adres-
ses et traitements des fonctionnaires,
employés et experts de la Régie d'épu-
ration des eaux ?

Sur la motion de M. Lesage, il est—
Ordonné qu'il soit produit et déposé

sur le bureau de la chambre un docu-
ment contenant les informations de-
mandées.

M. Lesage dépose sur le bureau de la
chambre ledit document.

(Document de la session no 122.)

Sur la motion de M. Johnson, il est—
Ordonné qu'il soit déposé sur le bureau

de la chambre:
Copie de toute correspondance échan-

gée entre le gouvernement de la provin-
ce, aucun de ses membres, officiers ou
employés et la Commission générale des
hôpitaux catholiques de la province de
Québec, et ce, depuis le 8 août 1961
jusqu'au 15 février 1962.
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Aussi:
Copie de tout mémoire présenté ou

expédié au gouvernement de la province
ou à aucun de ses membres, officiers ou
employés par la Commission générale
des hôpitaux catholiques de la province
de Québec depuis le 8 août 1961 jus-
qu'au 20 février 1962.

M. Lesage dépose sur le bureau de la
chambre lesdits documents.
(Documents de la session nos 123 et 124.)

Sur la motion de M. Pouliot, il est—
Ordonné qu'il soit déposé sur le bureau

de la chambre:
Copie de toute correspondance échan-

gée entre le gouvernement de la provin-
ce, aucun de ses membres, officiers ou
employés et le Conseil des hôpitaux de
Montréal, ainsi que copie de tout mé-
moire présenté ou expédié au gouverne-
ment par l'association ci-dessus men-
tionnée, le tout depuis le 5 juillet 1960
jusqu'au 20 février 1962.

M. Lesage dépose sur le bureau de la
chambre ledit document.

(Document de la session no 125.)

Sur la motion de M. Raymond, il est—
Ordonné qu'il soit déposé sur le bureau

de la chambre:
Copie de toute correspondance échan-

gée entre le gouvernement de la pro-
vince, aucun de ses membres, officiers
ou employés et la Conférence des hôpi-
taux catholiques de Montréal, ainsi que
copie de tout mémoire présenté ou expé-
dié au gouvernement par l'association
ci-dessus mentionnée, le tout depuis le
5 juillet 1960 jusqu'au 20 février 1962.

Sur la motion de M. Pouliot, il est—
Ordonné qu'il soit déposé sur le bureau

de la chambre:
Copie de toute correspondance échan-

gée entre le gouvernement de la provin-
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ce, aucun de ses membres, officiers ou
employés et l'Association des hôpitaux
du Québec, ainsi que copie de tout mé-
moire présenté ou expédié au gouverne-
ment par l'association ci-dessus mention-
née, le tout depuis le 5 juillet 1960
jusqu'au 20 février 1962.

Sur la motion de M. Leclerc, il est—
Ordonné qu'il soit déposé sur le bureau

de la chambre:
Copie de toute correspondance échan-

gée entre le gouvernement de la provin-
ce, aucun de ses membres, officiers ou
employés et la Conférence des hôpitaux
catholiques de Québec, ainsi que copie
de tout mémoire présenté ou expédié au
gouvernement par l'association ci-des-
sus mentionnée, le tout depuis le 5 juillet
1960 jusqu'au 20 février 1962.

M. Lesage dépose sur le bureau de la
chambre lesdits documents.

(Documents de la session
nos 126, 127 et 128.)

Sur la motion de M. Leclerc, il est—
Ordonné qu'il soit déposé sur le bureau

de la chambre:
Copie de toute correspondance échan-

gée entre le gouvernement de la provin-
ce, aucun de ses membres, officiers ou
employés et l'Association patronale des
Services hospitaliers de Québec, ainsi
que copie de tout mémoire présenté ou
expédié au gouvernement par l'associa-
tion ci-dessus mentionnée, le tout depuis
le 5 juillet 1960 jusqu'au 20 février 1962.

M. Lesage dépose sur le bureau de la
chambre ledit document.

(Document de la session no 129.)

Sur la motion de M. Raymond, il est—
Ordonné qu'il soit déposé sur le bureau

de la chambre:
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Copie de toute correspondance échan-
gée entre le gouvernement de la provin-
ce, aucun de ses membres, officiers ou
employés et le Conseil central des œu-
vres de Québec, ainsi que copie de tout
mémoire présenté ou expédié au gouver-
nement par l'association ci-dessus men-
tionnée, le tout depuis le 5 juillet 1960
jusqu'au 20 février 1962.

M. Lesage dépose sur le bureau de la
chambre ledit document.

(Document de la session no 130.)

Sur la motion de M. Raymond, il est—
Ordonné qu'il soit déposé sur le bureau

de la chambre:
Copie de toute correspondance échan-

gée entre le gouvernement de la provin-
ce, aucun de ses membres, officiers ou
employés et le Comité des hôpitaux du
Québec, ainsi que copie de tout mémoire
présenté ou expédié au gouvernement
par l'association ci-dessus mentionnée,
le tout depuis le 5 juillet 1960 jusqu'au
20 février 1962.

M. Lesage dépose sur le bureau de la
chambre ledit document.

(Document de la session no 131.)

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la motion suivante, par
M, Leclerc:

Qu'il soit déposé sur le bureau de
la chambre:

Copie de toute correspondance échan-
gée entre le gouvernement de la provin-
ce, aucun de ses membres, officiers ou
employés et l'Association des patholo-
gistes et des médecins de laboratoire,
ainsi que copie de tout mémoire présenté
ou expédié au gouvernement par l'asso-
ciation ci-dessus mentionnée, le tout de-
puis le 5 juillet 1960 jusqu'au 20 février
1962.
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M. Lesage déclare qu'il est contraire
à l'intérêt public de déposer les docu-
ments demandés par cette motion.

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la motion suivante, par
M. Raymond:

Qu'il soit déposé sur le bureau de
la chambre:

Copie de toute correspondance échan-
gée entre le gouvernement de la provin-
ce, aucun de ses membres, officiers ou
employés, et l'Association des radiologis-
tes de la province de Québec, ainsi que
copie de tout mémoire présenté ou
expédié au gouvernement par l'associa-
tion ci-dessus mentionnée, le tout depuis
le 5 juillet 1960 jusqu'au 20 février 1962.

M. Lesage déclare qu'il est contraire
à l'intérêt public de déposer les docu-
ments demandés par cette motion.

A l'occasion de cette déclaration,
l'honorable chef de l'opposition se lève
pour dire que l'honorable premier mi-
nistre, ayant de lui-même déposé aupa-
ravant des documents relatifs à ce pro-
blème, le gouvernement ne peut pas en
même temps déposer certains docu-
ments et prétendre qu'il est contraire à
l'intérêt public d'en produire d'autres
relatifs au même sujet.

M. l'orateur déclare qu'il ne peut y
avoir de débat sur la déclaration d'un
ministre, faite en vertu de l'article 690
du règlement, qu'il est contraire à l'in-
térêt public de déposer certains docu-
ments.

M. Johnson en appelle à la chambre
de la décision de M l'orateur.

Et appel de la décision de M. l'orateur
étant fait et mis aux voix, la chambre se
divise et, sur la demande qui en est faite,
les noms sont enregistrés ainsi qu'il suit;
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La décision de M l'orateur est ainsi
maintenue.

Sur la motion de M. Langlais, il est—
Ordonné qu'il soit déposé sur le bureau

de la chambre:
Un état mentionnant le nom des

personnes qui ont été employées sur les
travaux effectués par le ministère de la
Voirie dans les limites de la paroisse
Sainte-Jeanne-d'Arc, comté de Mata-
pédia, en 1960 et 1961, et le total des
salaires reçus par chacune d'elles.

M. Pinard dépose sur le bureau de la
chambre ledit document.

(Document de la session no 132.)

Sur la motion de M. Johnson, il est—
Résolu que cette chambre vote une

adresse priant l'honorable M. le lieute-
nant-gouverneur de faire déposer sur le
bureau de la chambre:

Une copie de l'arrêté ministériel
adopté par le lieutenant-gouverneur en
conseil, au cours de l'année 1961, obli-
geant les institutions subventionnées à
demander des soumissions publiques.

M. Bertrand (Terrebonne) dépose sur
le bureau de la chambre ledit document.

(Document de la session no 133.)

POUR—YEAS:—MM.—Messrs. Arsenault, Bédard, Bertrand (Terrebonne),
Binette, Blank, Brousseau, Castonguay, Cliche, Coiteux (Duplessis), Coiteux
(L'Assomption), Collard, Courcy, Cournoyer, Couturier, Dionne, Gérin-Lajoie,
Hamel (Iberville), Hamel (Saint-Maurice), Harvey, Jourdain, Lafrance, Lalonde,
Lambert, Laporte, Laroche, LeChasseur, Lemieux, Lesage, Lévesque (Bonaventu-
re), Lévesque (Montréal-Laurier), Lizotte, Maheux, Meunier, Morissette, O'Reilly,
Ouimet, Parent, Pinard, Plante, Plourde (Roberval), Poulin, Roy (Lévis), Saint-
Pierre, Turpin, Vaillancourt.—45.

CONTRE—NAYS:—MM.—Messrs. Bellemare, Bernatchez, Bertrand (Missis-
quoi), Boudreau, Cloutier, Custeau, Dozois, Ducharme, Élie, Gabias, Gosselin,
Guillemette, Johnson, Laberge, Langlais, Larouche, Lavallée, Maltais, Pouliot,
Prévost, Riendeau, Roy (Nicolet), Russell, Thibeault, Tremblay.—25.
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Conformément à l'ordre du jour, la
chambre se forme de nouveau en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 8), intitulé: "Loi concernant les
courtiers en immeubles", et siège ainsi
durant quelque temps; puis, M. l'orateur
ayant de nouveau pris place au fauteuil,
M. le président du comité fait rapport
que celui-ci n'a pas fini de délibérer et
qu'il désire avoir la permission de siéger
de nouveau.

Ordonné que le comité siège de nou-
veau à la présente séance.

L'ordre du jour appelle la prise en con-
sidération, en comité plénier, d'un projet
de résolution relative au bill (no 8),
intitulé: "Loi concernant les courtiers
en immeubles".

M. Bertrand (Terrebonne) informe la
chambre que l'honorable Monsieur le
lieutenant-gouverneur recommande la
prise en considération dudit projet de
résolution.

M. Bertrand (Terrebonne) propose
que M. l'orateur quitte maintenant le
fauteuil, et la motion est adoptée.

En conséquence, la chambre se forme
en comité.

(EN COMITÉ)

Résolu,—Qu'en vertu de l'article 4 de
la loi qui accompagne la présente résolu-
tion, nul ne pourra agir comme courtier
en immeubles ou vendeur, au sens de
ladite loi s'il ne détient un permis.

Résolution à rapporter.

M. l'orateur prend de nouveau place
au fauteuil et M. le président du comité
fait rapport que celui-ci a adopté une
résolution.

Cette résolution est lue et agréée.
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Conformément à l'ordre du jour, la
chambre se forme de nouveau en comité
plénier pour la prise en considération
du bill (no 8), intitulé: "Loi concernant
les courtiers en immeubles", et siège
ainsi durant quelque temps; puis, M.
l'orateur ayant de nouveau pris place au
fauteuil, M. le président du comité fait
rapport que celui-ci a examiné le bill et l'a
adopté avec amendements, dont un est
au titre du bill.

Le bill amendé est lu et agréé.

Ordonné que le bill soit lu une troi-
sième fois à la prochaine séance.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 25), intitulé: "Loi
modifiant la Loi pour faciliter le déve-
loppement minier et industriel dans le
Nouveau-Québec et concernant Atlantic
Iron Ores, Limited".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé à un comité plé-
nier de la chambre pour être pris en con-
sidération au cours de la présente séance.

En conséquence, la chambre se forme
en comité plénier et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
de nouveau pris place au fauteuil, M. le
président du comité fait rapport que ce-
lui-ci n'a pas fini de délibérer et qu'il
désire avoir la permission de siéger de
nouveau.

Ordonné que le comité siège de nou-
veau à la prochaine séance.

Sur la motion de M. Lesage, il est—
Résolu, que la chambre s'ajourne

maintenant.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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JEUDI,
26 AVRIL 1962.

Prière.

M. Binette, du comité des bills privés
en général, présente le douzième rapport
de ce comité, lequel rapport est lu ainsi
qu'il suit:

Votre comité a décidé de rapporter,
avec des amendements, les bills suivants:

Bill 154.—Loi concernant Les com-
missaires d'école de la cité de Thetford
Mines;

Bill 205.—Loi constituant en corpo-
ration Assurances U.C.C. Compagnie
Mutuelle.

Du consentement unanime des mem-
bres présents, la chambre se forme en
comité plénier pour la prise en considé-
ration du bill (no 154), intitulé: "Loi
concernant Les commissaires d'école de
la cité de Thetford Mines", et siège
ainsi durant quelque temps; puis, M.
l'orateur ayant pris place au fauteuil,
M. le président du comité fait rapport
qu'il a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Du consentement unanime des mem-
bres présents, la chambre se forme en
comité plénier pour la prise en considé-
ration du bill (no 205), intitulé: "Loi
constituant en corporation Assurances
U.C.C. Compagnie Mutuelle", et siège
ainsi durant quelque temps; puis, M.
l'orateur ayant pris place au fauteuil,
M. le président du comité fait rapport
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qu'il a examiné le bill et l'a adopté sans
l'amender.

Ordonné que le bill soit maintenant lu
une troisième fois.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

M. Dionne, du comité des règlements,
présente le quinzième rapport de ce
comité, lequel rapport est lu ainsi qu'il
suit:

Votre comité est d'opinion que la pé-
tition et l'avis sont réguliers et suffisants
et que le bill est régulier et conforme à
la pétition et à l'avis dans chacun des
cas ci-après:

De Les conseillers municipaux du Lac-
Saint-Jean-est, demandant l'adoption
d'une loi prolongeant de cinq années
la loi 6-7 Elizabeth II, chapitre 146,
concernant une taxe de vente dans le
comté du Lac-Saint-Jean-est;

De le curé et les marguillers de l'Œu-
vre et Fabrique de Notre-Dame-de-
Fatima, demandant l'adoption d'une loi
concernant la Fabrique de Notre-Dame-
de-Fatima;

De la ville de Saint-Eustache, deman-
dant l'adoption d'une loi modifiant sa
charte;

De la ville de Saint-Léonard-de-Port-
Maurice, demandant l'adoption d'une
loi modifiant sa charte;

Du village de Senneville, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte;

De la cité de Jonquière, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte;

De la cité d'Arvida, demandant l'a-
doption d'une loi modifiant sa charte;

De la cité de Québec, demandant
l'adoption d'une loi modifiant sa charte;

De La Floriculture La Haye, Ltée,
demandant l'adoption d'une loi modi-
fiant la charte de la cité de Charlesbourg;
. De Les horlogers-bijoutiers de la pro-

vince de Québec, demandant l'adoption
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d'une loi les incorporant en corporation
professionnelle;

De Le Collège des chiropraticiens de la
province de Québec, demandant l'adop-
tion d'une loi constituant en corporation
le Collège des chiropraticiens du Québec;

De Paul-O. Cordeau et autres, de-
mandant l'adoption d'une loi les incor-
porant sous le nom de les entrepreneurs
en réfrigération et climatisation du
Québec;

De la Société d'orthophonie et d'au-
diologie de la province de Québec, de-
mandant l'adoption d'une loi modifiant
sa charte.

Ordonné que M. Harvey ait la per-
mission de présenter un bill (no 122),
intitulé: "Loi modifiant la charte de la
cité de Jonquière".

En conséquence, il présente ce bill,
qui est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Harvey ait la per-
mission de présenter un bill (no 123),
intitulé: "Loi modifiant la charte de la
cité d'Arvida".

En conséquence, il présente ce bill,
qui est lu une première fois

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que Mme Kirkland-Casgrain
ait la permission de présenter un bill
(no 130), intitulé: "Loi modifiant la
charte du village de Senneville".

En conséquence, elle présente ce bill,
qui est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Meunier ait la per-
mission de présenter un bill (no 138),
intitulé: "Loi constituant en corpora-



364 26 AVRIL —APRIL 26th 1962

tion La Société d'orthophonie etd'audio-
logie de la province de Québec".

En conséquence, il présente ce bill,
qui est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Meunier ait la per-
mission de présenter un bill (no 147),
intitulé: "Loi modifiant la charte de la
ville de Saint-Léonard de Port-Mau-
rice".

En conséquence, il présente ce bill,
qui est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Blank ait la permis-
sion de présenter un bill (no 169), inti-
tulé: "Loi concernant les entrepreneurs
en réfrigération et climatisation du
Québec".

En conséquence, il présente ce bill,
qui est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. LeChasseur ait la
permission de présenter un bill (no 172),
intitulé: "Loi éteignant une servitude
affectant un certain nombre de lots
situés en la paroisse Saint-Antoine de
Longueuil".

En conséquence, il présente ce bill,
qui est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Roy (Lévis) ait la
permission de présenter un bill (no 212),
intitulé: "Loi modifiant la charte de la
cité de Québec".

En conséquence, il présente ce bill,
qui est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.
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Ordonné que M. Roy (Lévis) ait la
permission de présenter un bill (no 220),
intitulé: "Loi modifiant la charte de la
cité de Charlesbourg".

En conséquence, il présente ce bill,
qui est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Boulais ait la per-
mission de présenter un bill (no 213),
intitulé: "Loi concernant les horlogers",

En conséquence, il présente ce bill,
qui est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Morissette ait la per-
mission de présenter un bill (no 216),
intitulé: "Loi constituant en corpora-
tion le Collège des chiropraticiens du
Québec."

En conséquence, il présente ce bill,
qui est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Collard ait la per-
mission de présenter un bill (no 219),
intitulé: "Loi prolongeant l'application
de la taxe de vente dans le comté de
Lac-Saint-Jean est".

En conséquence, il présente ce bill,
qui est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

Ordonné que M. Lavoie ait la per-
mission de présenter un bill (no 225),
intitulé: "Loi modifiant la charte de la
ville de Saint-Eustache".

En conséquence, il présente ce bill,
qui est lu une première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.
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M. Bertrand (Terrebonne) dépose sur
le bureau de la chambre le document
suivant:

Conformément à un ordre de l'Assem-
blée législative, en date du 28 mars 1962,
un état contenant la réponse à la
question suivante:

1. Du 5 juillet 1960 au 31 mars 1961;
et,

2. Du 1er avril 1961 au 1er février
1962:

A) Quels sont les départements, com-
missions, régies, offices et autres orga-
nismes du gouvernement qui ont payé
de la publicité:

a) dans les journaux quotidiens;
b) dans les journaux hebdomadaires;
c) dans les magazines, revues et autres

publications;
d) aux postes de radio;
e) aux postes de télévision ?
B) Quel montant total le gouverne-

ment, aucun des commissions, régies,
offices et autres organismes relevant de
lui ont-ils payé pour les fins ci-dessus?

C) Combien chaque journal, maga-
zine, revue, publication, poste de radio
et poste de télévision a-t-il reçu et à
quel taux ?

(Document de la session no 134.)

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante
par M. Larouche:

1. Depuis le 5 juillet 1960 au 31 mars
1962, combien de permis ont été émis
par le ministère de la Colonisation pour
des travaux de chemins exécutés par ce
ministère dans le comté de Témisca-
mingue ?

2. Quel est le numéro de chaque
permis ?

3. Quel est le coût et la nature des
travaux autorisés par chacun desdits
permis ?
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Sur la motion de M. Lesage, il est—
Ordonné qu'il soit produit et déposé

sur le bureau de la chambre un docu-
ment contenant les informations de-
mandées.

M. Courcy dépose sur le bureau de la
chambre ledit document.

(Document de la session no 135.)

Question par M. Somerville:
1. A quelle date M. Léo Latreille, de

Saint-Anicet, comté de Huntingdon,
a-t-il commencé à travailler pour le mi-
nistère de la Voirie ?

2. Quel salaire reçoit-il ?
3. Est-il encore à l'emploi du minis-

tère ?
4. Dans la négative, à quelle date

est-il parti ?

Réponse par M. Pinard:
1. Le 18 décembre 1961.
2. $0.95 l'heure.
3. Non.
4. Le 3 février 1962.

Question par M. Bellemare:
1. Le ministère de la Voirie a-t-il

exproprié la propriété de M. Louis-
Philippe Caron, à Saint-Louis-de-France,
comté de Champlain ?

2. Dans l'affirmative:
a) à quelle date;
b) quel prix a été payé à M. Caron

pour ladite expropriation ?

Réponse par M. Pinard:
1. et 2. a) Le montant offert a été

accepté le 11 août 1961 et le ministère
de la Voirie a pris possession du terrain
le 7 novembre 1961;

b) $13,694.90.

Question par M. Russell:
1. En plus des honoraires au montant

de $12,172.50 qu'il a retirés comme
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avocat du gouvernement devant la
commission Salvas, du 5 octobre 1960
au 15 mars 1962, Me Gérard Lévesque,
c.r., de Québec, a-t-il reçu des émolu-
ments, honoraires ou salaires du gouver-
nement de la province à titre de substi-
tut du procureur général ou à quelques
titres que ce soit, au cours de la susdite
période ?

2. Dans l'affirmative, quel montant
a été ainsi payé à Me Lévesque ?

Réponse par M. Lapalme:
1. Oui, à titre de substitut en chef de

la Couronne pour le district de Québec.
2. Traitement $13,021.26

Honoraires 45.00

$13,066.26

Sur la motion de M. Cloutier, il est—
Ordonné qu'il soit déposé sur le bureau

de la chambre:
Un état mentionnant le nom, la fonc-

tion, la date d'entrée, le salaire initial,
le salaire actuel de chacun des membres
et des employés de la Commission du
service civil de la province.

M. Lesage dépose sur le bureau de la
chambre ledit document.

(Document de la session no 136.)

L'ordre du jour appelle la troisième
lecture du bill (no 8), intitulé: "Loi du
courtage immobilier".

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Conformément à l'ordre du jour, la
chambre se forme de nouveau en comité
plénier pour la prise en considération
du bill (no 25), intitulé: "Loi modifiant
la Loi pour faciliter le développement
minier et industriel dans le Nouveau-
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Québec et concernant Atlantic Iron Ores
Limited", et siège ainsi durant quelque
temps; puis, M. l'orateur ayant de
nouveau pris place au fauteuil, M. le
président du comité fait rapport que
celui-ci n'a pas fini de délibérer et qu'il
désire avoir la permission de siéger de
nouveau.

Ordonné que le comité siège de nou-
veau à la présente séance.

L'ordre du jour appelle la prise en
considération, en comité plénier, d'un
projet de résolutions relatives au bill
(no 25), intitulé: "Loi modifiant la Loi
pour faciliter le développement minier
et industriel dans le Nouveau-Québec
et concernant Atlantic Iron Ores, Li-
mited".

M. Lévesque (Montréal-Laurier) in-
forme la chambre que l'honorable Mon-
sieur le lieutenant-gouverneur recom-
mande la prise en considération dudit
projet de résolutions.

M. Lévesque (Montréal-Laurier), pro-
pose que M. l'orateur quitte maintenant
le fauteuil, et la motion est adoptée.

En conséquence, la chambre se forme
en comité.

(EN COMITÉ)

Résolu, 1.—Que l'article 2 de la loi 5-6
Elizabeth II, chapitre 39, soit remplacé
par le suivant:

" 2 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil, aux conditions mentionnées dans la
présente loi, est autorisé à délivrer à la
compagnie un permis d'exploitation sous
forme de bail pour une période de trente
ans à compter de la date de la délivrance
du permis et se rapportant au bloc 102,
du Territoire du Nouveau-Québec, d'une
superficie de cent trente-quatre milles et
cinquante-six centièmes de mille carrés
décrit dans l'annexe de la présente loi."
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Résolu, 2.—Que l'article 4 de la dite
loi soit remplacé par le suivant:

" 4 . Le permis d'exploitation sera dé-
livré au plus tard le premier janvier 1963
pourvu que la compagnie ait déposé
trente jours avant cette date au bureau
du ministre une demande à cette fin.
La demande pourra être faite pour un ou
plusieurs lots.

Les autres lots, non inclus dans la de-
mande originale, pourront être inclus
par la suite dans le permis d'exploita-
tion. Si, au cours d'une année du per-
mis, la compagnie néglige de demander,
trente jours avant l'expiration de cette
année qu'au moins un lot additionnel soit
inclus dans le permis, son droit d'obte-
nir un lot additionnel sera forfait et le
nombre total des lots disponibles sera
réduit d'autant.

Dans le cas où la compagnie n'aurait
pas indiqué par écrit dans les trente
jours précédant l'expiration d'une année
du permis quel lot sera forfait, le ministre
pourra désigner quel lot sera soustrait
pour l'avenir du permis d'exploitation."

Résolu, 3.—Que l'article 5 de la dite
loi soit modifié en retranchant dans la
deuxième ligne les mots "des mines" et
en remplaçant dans la cinquième ligne
les mots "de chaque" par le mot "du".

Résolu, 4.—Que l'article 7 de la dite
loi soit modifié en remplaçant le pre-
mier alinéa par le suivant:

"En outre, pour les années 1963, 1964
et 1965 seulement, la compagnie paiera
une rente de six cent quarante dollars
pour chaque mille carré de superficie des
lots inclus dans le permis d'exploitation.
A partir de 1966, elle paiera sur la pro-
duction totale annuelle du minerai ex-
trait et expédié de la baie d'Ungava,
pour chaque unité de fer ("iron unit"),
une redevance représentant cinq septiè-
mes d'un pour cent du prix unitaire de
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base du minerai de fer débarqué de vais-
seaux aux ports des Grands Lacs infé-
rieurs. La compagnie sera tenue de
payer cette redevance sur au moins
soixante-cinq millions d'unités en 1966,
sur au moins cent trente millions d'u-
nités en 1967 et, à partir de 1968, sur
au moins cent quatre-vingt-quinze mil-
lions d'unités par année, soit les équiva-
lents respectifs de un, deux et trois mil-
lions de tonnes de concentré de fer d'une
teneur de soixante-cinq pour cent. En
tout temps, le prix unitaire de base du
minerai de fer pourra être déterminé par
le lieutenant-gouverneur en conseil."

Résolu, 5.—Que l'article 8 de la dite
loi soit modifié en remplaçant dans la
troisième ligne les mot et millésime
"juillet 1962" par les mot et millésime
"janvier 1970".

Résolu, 6.—Que l'article 14 de la dite
loi soit remplacé par le suivant:

" 1 4 . Le premier janvier 1975 et tous
les dix ans à compter de cette date le
lieutenant-gouverneur en conseil pourra
reviser et augmenter les redevances an-
nuelles que la compagnie doit payer à la
province."

Résolu, 7.—Que l'article 15 de la dite
loi soit modifié :

a) en remplaçant dans les huitième et
neuvième lignes, les mots "cinquante
pour cent desdits minerais et concen-
trés", par les mots "un pour cent de sa
production annuelle de minerai ou de
concentrés";

b) en ajoutant l'alinéa suivant:
"Toutefois, si les exploitants des éta-

blissements ou usines mentionnés à l'a-
linéa précédent offrent d'acheter du
minerai ou des concentrés pendant une
durée d'au moins cinq ans, la compagnie
devra accepter, après avis préalable de
deux ans ,de leur vendre jusqu'à cin-



372 26 AVRIL — APRIL 26th 1962

quante pour cent de sa production an-
nuelle."

Résolutions â rapporter.

M. l'orateur prend de nouveau place
au fauteuil et M. le président du comité
fait rapport que celui-ci a adopté des
résolutions.

Ces résolutions sont lues et agréées.

Conformément à l'ordre du jour, la
chambre se forme de nouveau en comité
plénier pour la prise en considération du
bill (no 25), intitulé: "Loi modifiant la
Loi pour faciliter le développement mi-
nier et industriel dans le Nouveau-
Québec et concernant Atlantic Iron
Ores, Limited", et siège ainsi durant
quelque temps; puis, M. l'orateur ayant
pris place au fauteuil, M. le président
du comité fait rapport qu'il a examiné
le bill et l'a adopté sans l'amender.

M. Lévesque (Montréal-Laurier) pro-
pose que le dit bill (no 25) soit mainte-
nant lu une troisième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

M. Johnson propose, par voie d'amen-
dement, secondé par M. Élie:

Que tous les mots après "que", dans
la motion en discussion, soient retran-
chés et remplacés par les suivants:

Le bill (no 25), intitulé: "Loi modi-
fiant la Loi pour faciliter le développe-
ment minier et industriel dans le Nou-
veau-Québec et concernant Atlantic Iron
Ores, Limited", soit retourné au comité
plénier de la chambre avec instructions
de l'amender de façon à ce que

a) la compagnie soit obligée de com-
mencer ses opérations de production
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commerciale avant le premier juillet
1965;

b) une redevance minimum annuelle
de deux cent cinquante mille dollars
soit exigée pour les années 1963 et 1964.

M. Lesage, invoquant le règlement,
allègue que cet amendement est irré-
gulier parce qu'il propose de donner des
instructions qui autoriseraient le comité
plénier à établir quelque disposition
affectant les deniers publics sans la
recommandation du lieutenant-gouver-
neur.

Après avoir entendu les arguments
de part et d'autre, M. l'orateur déclare
qu'il n'a pas de doute que le dernier
paragraphe de la motion est irrégulier
comme contraire aux dispositions de
l'article 483 du règlement, et il invite
l'honorable chef de l'opposition à retirer
ce paragraphe.

Ce dernier ne s'étant pas rendu à
cette suggestion, M. l'orateur décide
que la motion est irrégulière pour les
raisons qu'il a déjà mentionnées, et il
la déclare hors d'ordre (articles 483 et
538 du règlement).

M. Johnson en appelle à la chambre
de la décision de M. l'orateur.

Et appel de la décision de M. l'orateur
étant fait et mis aux voix, la chambre
se divise et, sur la demande qui en est

. faite, les noms sont enregistrés ainsi
qu'il suit:

POUR—YEAS:—MM.—Messrs. Arsenault, Bertrand (Terrebonne), Binette,
Blank, Brousseau, Brown, Castonguay, Cliche, Coiteux (Duplessis), Coiteux
(L'Assomption), Collard, Courcy, Cournoyer, Couturier, Dionne, Gérin-Lajoie,
Harvey, Jourdain, Lafrance, Lalonde, Lambert, Lapalme, Laporte, Laroche,
Lemieux, Lesage, Lévesque (Montréal-Laurier), Maheux, Morissette, Parent,
Pinard, Plante, Plourde (Roberval), Poulin, Roy (Lévis), Saint-Pierre, Turpin,
Vaillancourt.—38.

CONTRE—NAYS:—MM.—Messrs. Bégin, Bellemare, Bernatchez, Bertrand
(Missisquoi), Boudreau, Caron, Dozois, Élie, Gabias, Johnson, Laberge, Lafontaine,
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La décision de M. l'orateur est ainsi
maintenue.

Et le débat sur la motion principale
se continue.

M. Tremblay propose, par voie d'a-
mendement, secondé par M. Gabias:

Que tous les mots après "que", dans
la motion en discussion, soient retranchés
et remplacés par les suivants:

Le bill (no 25), intitulé: "Loi modi-
fiant la Loi pour faciliter le développe-
ment minier et industriel dans le Nou-
veau-Québec et concernant Atlantic Iron
Ores, Limited", soit retourné au comité
plénier de la chambre avec instructions
de l'amender de façon à ce que soit
prévu l'établissement, dans le plus court
délai raisonnable, d'une acierie contrôlée
par les contribuables de la province de
Québec.

M. Lesage, invoquant l'article 474 du
règlement, soulève un point d'ordre et
de règlement à rencontre de cette mo-
tion, alléguant qu'elle a pour effet de
donner des instructions au comité plé-
nier qui sont contraires spécifiquement
aux prescriptions des paragraphes 4, 5,
6 et 7 dudit article.

Après avoir entendu les arguments de
part et d'autre, M. l'orateur déclare
qu'il n'a aucun doute que l'amende-
ment est contraire aux dispositions de
l'article 474 du règlement et aussi à
celles de l'article 172, qui exigent que
tout amendement doive se rapporter
directement au sujet de la motion qu'il
propose d'amender.

M. Johnson en appelle à la chambre
de la décision de M. l'orateur.

Et appel de la décision de M. l'orateur
étant fait et mis aux voix, la chambre

Langlais, Larouche, Lavallée, Maltais, Pouliot, Raymond, Riendeau, Roy (Nicolet),
Russell, Thibeault, Tremblay.—23.
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se divise et, sur la demande qui en est
faite, les noms sont enregistrés ainsi
qu'il suit:

POUR—YEAS:—MM.—Messrs. Bertrand (Terrebonne), Binette, Blank, Brous-
seau, Brown, Castonguay, Cliche, Coiteux (Duplessis), Coiteux (L'Assomption),
Collard, Courcy, Cournoyer, Couturier, Dionne, Gérin-Lajoie, Harvey, Jourdain,
Lafrance, Lalonde, Lambert, Lapalme, Laporte, Laroche, Lemieux, Lesage,
Lévesque (Montréal-Laurier), Maheux, Morissette, Parent, Pinard, Plante,
Plourde (Roberval), Poulin, Roy (Lévis), Saint-Pierre, Turpin, Vaillancourt.—37.

CONTRE—NAYS:—MM.—Messrs. Bégin, Bellemaré, Bernàtchez, Bertrand
(Missisquoi), Boudreau, Caron, Cloutier, Dozois, Élie, Gabias, Johnson, Laberge,
Lafontaine, Langlais, Larouche, Lavallée, Maltais, Pouliot, Raymond, Riendeau,
Roy (Nicolet), Russell, Thibeault, Tremblay.—24.

La décision de M. l'orateur est ainsi
maintenue.

Et le débat sur la motion principale
se continue.

Sur la motion de M. Bellemaré, se-
condé par M. Caron, il est—

Ordonné que le débat soit ajourné.

Du consentement unanime de la
chambre, et sur la motion de M. Lesage,
il est—

Résolu que, lorsque cette chambre
s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajour-
née à demain, à dix heures et demie du
matin.

Et, alors, la chambre s'ajourne.
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VENDREDI,
27 AVRIL 1962.

Dix heures et demie du matin.

Prière.

Sur la motion de M. Bertrand, il est—

Ordonné que M. Bertrand (Terre-
bonne) ait la permission de présenter un
bill (no 38), intitulé: "Loi concernant
l'emblème floral de la Province".

En conséquence, il présente ce bill qui
est lu la première fois.

Ordonné que la deuxième lecture du
bill ait lieu à la prochaine séance.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 122), intitulé: "Loi
modifiant la charte de la cité de Jon-
quière".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et envoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 123), intitulé: "Loi
modifiant la charte de la cité d'Arvida".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 130), intitulé: "Loi
modifiant la charte du village de Senne-
ville".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 138), intitulé: "Loi
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constituant en corporation la Société
d'orthophonie et d'audiologie de la pro-
vince de Québec".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 147), intitulé: "Loi
modifiant la charte de la ville de Saint-
Léonard de Port-Maurice".

Le bill est en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 169), intitulé: "Loi
concernant les entrepreneurs en réfri-
gération et climatisation du Québec".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 172), intitulé: "Loi
éteignant une servitude affectant un
certain nombre de lots situés en la pa-
roisse Saint-Antoine de Longueuil".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 212), intitulé: "Loi
modifiant la charte de la cité de Qué-
bec".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 213), intitulé: "Loi
concernant les horlogers".
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Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 216), intitulé: "Loi
constituant en corporation le Collège
des chiropraticiens du Québec".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 219), intitulé: "Loi
prolongeant l'application de la taxe de
vente dans le comté de Lac-Saint-
Jean-Est".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 220), intitulé: "Loi
modifiant la charte de la cité de Char-
lesbourg".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du bill (no 225), intitulé: "Loi
modifiant la charte de la ville de Saint-
Eustache".

Le bill est, en conséquence, lu une
deuxième fois et renvoyé au comité des
bills privés en général.

L'ordre du jour appelle la reprise du
débat sur la motion de M. Lévesque
(Montréal-Laurier) proposant la troi-
sième lecture du bill (no 25), intitulé:
"Loi modifiant le Loi pour faciliter le
développement minier et industriel dans
le Nouveau-Québec et concernant Atlan-
tic Iron Ores, Limited".
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M. Maltais propose, par voie d'amen-
dement, secondé par M. Ducharme:

Que tous les mots après "que", dans
la motion en discussion, soient retran-
chés et remplacés par les suivants:

Le bill (no 25), intitulé: "Loi modi-
fiant la Loi pour faciliter le développe-
ment minier et industriel dans le Nou-
veau-Québec et concernant Atlantic Iron
Ores, Limited", soit retourné au comité
plénier de la chambre avec instructions
de l'amender de façon à ce que la compa-
gnie soit obligée de commencer ses opé-
rations de production commerciale avant
le premier juillet 1965.

A une heure, M- l'orateur quitte le
fauteuil.

Deux heures et demie de l'après-midi.

M. l'orateur reprend le fauteuil.

POUR—YEAS:—MM.—Messrs. Bellemare, Bernatchez, Bertrand (Missisquoi),
Caron, Dozois, Ducharme, Élie, Gabias, Johnson, Laberge, Langlais, Lavallée,
Maltais, Pouliot, Prévost, Raymond, Riendeau, Roy (Nicolet), Thibeault, Trem-
blay.—20.

CONTRE—NAYS:—MM.—Messrs. Arsenault, Bédard, Bertrand (Terrebonne),
Binette, Blank, Brousseau, Brown, Castonguay, Cliche, Coiteux (Duplessis),
Coiteux (L'Assomption), Courcy, Cournoyer, Couturier, Dionne, Gérin-Lajoie,
Hamel (Iberville), Hamel (Saint-Maurice), Harvey, Jourdain, Lafrance, Lalonde,
Lapalme, Laporte, Laroche, LeChasseur, Lesage, Lévesque (Bonaventure),
Lévesque (Montréal-Laurier), Maheux, Meunier, Morissette, Pinard, Plourde
(Roberval), Poulin, Roy (Lévis), Saint-Pierre, Turpin, Vaillancourt.—39.

L'amendement est, en conséquence,
rejeté.

Et le débat sur la motion principale
se continue.

Et l'amendement étant mis aux voix,
la chambre se divise et, sur la demande
qui en est faite, les noms sont enregistrés
ainsi qu'il suit:
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M. Bertrand (Missisquoi) propose,
par voie d'amendement, secondé par
M. Pouliot:

Que tous les mots après "que", dans
la motion en discussion, soient retran-
chés et remplacés par les suivants:

Le bill (no 25), intitulé: "Loi modi-
fiant la Loi pour faciliter le développe-
ment minier et industriel dans le Nou-
veau Québec et concernant Atlantic Iron
Ores, Limited", soit référé au Conseil
d'orientation économique du Québec
pour étude et rapport.

M. Lesage soulève un point d'ordre
et de règlement à rencontre de cette
motion, alléguant que'les seules proposi-
tions que l'on peut faire, à l'occasion
de la troisième lecture d'un bill, c'est de
le retourner à un comité de la chambre,
et non de le référer à un organisme exté-
rieur, et M. Lesage se réfère aux articles
573, 557 et 558 du règlement.

Après avoir entendu les arguments
de part et d'autre, M. l'orateur déclare
que la chambre est souveraine et qu'elle
peut, du consentement unanime de ses
membres, passer outre à certains règle-
ments qu'elle a elle-même adoptés. A
défaut d'un tel consentement, M. l'ora-
teur dit qu'il n'a pas de discrétion à
exercer, et qu'il n'a pas d'autre alterna-
tive que de déclarer l'amendement, tel
que rédigé, contraire aux dispositions des
articles 573 et 558 du règlement.

M. Johnson en appelle à la chambre
de la décision de M. l'orateur.

Et appel de la décision de M. l'orateur
étant fait et mis aux voix, la chambre
se divise et, sur la demande qui en est
faite, les noms sont enregistrés ainsi
qu'il suit:

POUR—YEAS:—MM.—Messrs. Arsenault, Bédard, Bertrand (Terrebonne),
Binette, Blank, Brousseau, Brown, Castonguay, Cliche, Coiteux (Duplessis),
Coiteux (L'Assomption), Courcy, Cournoyer, Dionne, Gérin-Lajoie, Hamel
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La décision de M. l'orateur est ainsi
maintenue.

Et le débat sur la motion principale
se continue.

M. Caron propose, par voie d'amende-
ment, secondé par M. Langlais:

Que tous les mots après "que", dans
la motion en discussion, soient retran-
chés et remplacés par les suivants:

Le bill (no 25), intitulé: "Loi modi-
fiant la Loi pour faciliter le développe-
ment minier et industriel dans le Nou-
veau-Québec et concernant Atlantic Iron
Ores, Limited", soit référé au comité
plénier de la chambre avec instructions
de prendre l'avis du Conseil d'orientation
économique du Québec et de faire rap-
port.

M. Lesage soulève un point d'ordre et
de règlement à l'encontre de cette mo-
tion, alléguant que l'on ne peut pas faire
indirectement ce que l'on ne peut faire
directement, et que la présente motion
demande en somme de consulter un
comité extérieur à la chambre, amende-
ment qui est contraire aux articles 573
et 558 du règlement.

Après avoir . entendu les arguments
de part et d'autre, M. l'orateur déclare
qu'il lui faut tenir compte des disposi-
tions de l'article 474 du règlement, qui
énumèrent les instructions qu'il est
interdit de donner aux comités et il dé-
cide que les instructions que la motion
contient sont de celles visées par ledit
article. Il décide donc que la motion

(Iberville), Hamel (Saint-Maurice), Harvey, Jourdain, Lafrance, Lalonde, Lapal-
me, Laporte, Laroche, LeChasseur, Lemieux, Lesage, Lévesque (Bonaventure),
Lévesque (Montréal-Laurier), Maheux, Meunier, Morissette, Pinard, Plourde
(Kamouraska), Poulin, Roy (Lévis), Saint-Pierre, Turpin, Vaillancourt.—39.

CONTRE—NAYS:—MM.—Messrs. Bellemare, Bernatchez, Bertrand (Missis-
quoi), Caron, Dozois, Ducharme, Élie, Gabias, Johnson, Laberge, Langlais,
Larouche, Lavallée, Maltais, Pouliot, Prévost, Raymond, Riendeau, Roy (Nicolet),
Thibeault, Tremblay.—21.
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La décision de M. l'orateur est ainsi
maintenue.

Et le débat sur la motion principale
se continue.

M. Prévost propose, par voie d'amen-
dement, secondé par M. Raymond:

Que la motion en discussion soit amen-
dée en remplaçant tous les mots après
"que", par les suivants:

Cette chambre refuse de voter le bill
(no 25), intitulé: "Loi modifiant la Loi
pour faciliter le développement minier et
industriel dans le Nouveau-Québec et
concernant Atlantic Iron Ores, Limited",
parce qu'il n'a pas été soumis au Conseil
d'orientation économique du Québec.

Et l'amendement étant mis aux voix,
la chambre se divise et, sur la demande
qui en est faite, les noms sont enregis-
trés ainsi qu'il suit:

est irrégulière et hors d'ordre.

M. Johnson en appelle à la chambre
de la décision de M. l'orateur.

Et appel de la décision de M. l'orateur
étant fait et mis aux voix, la chambre se
divise et, sur la demande qui en est faite,
les noms sont enregistrés ainsi qu'il suit:

POUR—YEAS:—MM.—Messrs. Arsenault, Bédard, Bertrand (Terrebonne),
Binette, Blank, Brousseau, Brown, Castonguay, Cliche, Coiteux (Duplessis),
Coiteux (L'Assomption), Courcy, Cournoyer, Couturier, Dionne, Gérin-Lajoie,
Hamel (Iberville), Hamel (Saint-Maurice), Harvey, Jourdain, Lafrance, Lalonde,
Lapalme, Laporte, Laroche, LeChasseur, Lemieux, Lesage, Lévesque (Bonaventu-
re), Lévesque (Montréal-Laurier), Maheux, Meunier, Morissette, Pinard, Plourde
(Roberval), Poulin, Roy (Lévis), Saint-Pierre, Turpin, Vaillancourt.—40.

CONTRE—Nays:—MM.—Messrs. Bellemare, Bernatchez, Bertrand (Missis-
quoi), Caron, Dozois, Ducharme, Élie, Gabias, Johnson, Laberge, Langlais,
Larouche, Lavallée, Maltais, Pouliot, Prévost, Raymond, Riendeau, Roy (Nicolet),
Thibeault, Tremblay.—21.

POUR—YEAS:—MM.—Messrs. Bellemare, Bernatchez, Bertrand (Missis-
quoi), Caron, Dozois, Ducharme, Élie, Gabias, Johnson, Laberge, Langlais,
Larouche, Lavallée, Maltais, Pouliot, Prévost, Raymond, Riendeau, Roy (Nicolet),
Thibeault, Tremblay.—21.
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La motion est en conséquence adop-
tée.

Le bill est, en conséquence, lu une
troisième fois.

Sur la motion de M. Lesage, il est—
Résolu que, lorsque cette chambre

s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajour-
née à mardi prochain.

Et, alors, la chambre s'ajourne.

CONTRE—NAYS:—MM.—Messrs. Arsenault, Bédard, Bertrand (Terrebonne),
Binette, Blank, Brousseau, Brown, Castonguay, Cliche, Coiteux (Duplessis),
Coiteux (L'Assomption), Courcy, Cournoyer, Couturier, Dionne, Gérin-Lajoie,
Hamel (Iberville), Hamel (Saint-Maurice), Harvey, Jourdain, Lafrance, Lalonde,
Lapalme, Laporte, Laroche, LeChasseur, Lemieux, Lesage, Lévesque (Bonaventu-
re), Lévesque (Montréal-Laurier), Maheux, Meunier, Morissette, Pinard, Plourde
(Roberval), Poulin, Roy (Lévis), Saint-Pierre, Turpin, Vaillancourt.—40.

L'amendement est, en conséquence,
rejeté.

Et le débat sur la motion principale
se continue.

Et la motion principale étant mise
aux voix, la chambre se divise et, sur la
demande qui en est faite, les noms sont
enregistrés ainsi qu'il suit:

POUR—YEAS:—MM.—Messrs. Arsenault, Bédard, Bertrand (Terrebonne),
Binette, Blank, Brousseau, Brown, Castonguay, Cliche, Coiteux (Duplessis),
Coiteux (L'Assomption), Courcy, Cournoyer, Couturier, Dionne, Gérin-Lajoie,
Hamel (Iberville), Hamel (Saint-Maurice), Harvey, Jourdain, Lafrance, Lalonde,
Lapalme, Laporte, Laroche, LeChasseur, Lemieux, Lesage, Lévesque (Bonaventu-
re), Lévesque (Montréal-Laurier), Maheux, Meunier, Morissette, Pinard, Plourde
(Roberval), Poulin, Roy (Lévis), Saint-Pierre, Turpin, Vaillancourt.—40.

CONTRE—Nays:—MM.—Messrs. Bellemare, Bernatchez, Bertrand (Missis-
quoi), Caron, Dozois, Ducharme, Élie, Gabias, Johnson, Laberge, Langlais,
Larouche, Lavallée, Maltais, Pouliot, Prévost, Raymond, Riendeau, Roy (Nicolet),
Thibeault, Tremblay.—21.


